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Le projet Agrige
Dans le cadre du Programme Pour et Sur le Développement Régional (PSDR 
IV), le projet AGRIGE (Archipels AGriurbains Résistances et Gouvernances) 
a fait de l’agriculture en situation périurbaine son objet d’étude pour la pé-
riode 2016-2020. Au cours de ces cinq années, l’objectif du groupe de cher-
cheurs constitué pour ce projet est d’instruire la spécificité de ces territoires 
au travers différents volets de recherche et de valorisation interdisciplinaires. 
Leur périmètre d’étude s’inscrit tout particulièrement dans le contexte fran-
cilien au travers un partenariat avec six territoires répondant au Programme 
Agri-Urbain mené par le Conseil Régional depuis le début des années 2000. 

Ce programme se déroule autour de trois Volets de Recherche (VR) que sont : 
les échelles de l’agriurbain, la gouvernance de l’agrirubain et le projet agriur-
bain. Ce programme PSDR met en œuvre une collaboration interdisciplinaire 
en agronomie des territoires, en sciences sociales et en paysage. Il s’appuie 
sur des études de cas (entretiens, observation, dépouillement d’archives et 
comptes-rendus, enquêtes auprès d’habitants), complétées par un travail bi-
bliographique et l’analyse de données statistiques existantes.
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Pourquoi ce guide ?
L’élaboration de cet outil d’évaluation est la résultante de réflexions croisées 
sur les enjeux des territoires agriurbains franciliens. Sa conception collective 
a permis de résoudre des questions de recherche propres à ces territoires 
organisés, tout en aboutissant sur un outil opérationnel utile à leur accompa-
gnement.

Cet outil répond à un premier besoin d’améliorer la connaissance et la re-
connaissance des territoires agriurbains franciliens. En qualifiant leurs ambi-
tions, il consolide l’argumentaire de ces territoires organisés pour le maintien 
et la valorisation de l’agriculture périurbaine. En donnant à lire leur stratégie 
d’action, il encourage l’émergence de dynamiques similaires sur d’autres ter-
ritoires mobilisés sur cet enjeu.

L’ambition de cet outil est également de proposer une méthode de suivi opé-
rationnelle et adaptée aux spécificités de ces territoires de projet afin d’ap-
précier les répercutions des politiques publiques dont ils bénéficient et de 
qualifier leurs jeux d’acteurs. Il souhaite ainsi fournir des solutions de mise en 
œuvre aux territoires dans l’obligation d’évaluer certains des programmes de 
développement local dont ils font l’objet, autant qu’aux autorités de gestion 
de ces programmes afin de les ajuster.

Toutefois, la difficulté d’évaluer un système territorialisé réduit souvent la per-
tinence d’une telle démarche et son appropriation par ses parties prenantes. 
Au-delà d’une évaluation purement technique et administrative, cet outil 
souhaite évaluer la progression d’un projet qu’il contribue lui-même à encou-
rager.

Co-construit avec les six territoires partenaires d’Agrige, cet outil se veut re-
présentatif et adapté à l’évaluation des enjeux rencontrés par l’ensemble 
des territoires agriurbains franciliens. Différentes étapes ont permis d’aboutir 
à son élaboration telles que :

 + Des enquêtes de terrain auprès d’agriculteurs, d’élus ou de la société civile 
afin de comprendre les attentes et ressentis des acteurs des 6 territoires ;

 + Des enquêtes auprès des animateurs de la quasi-totalité des territoires or-
ganisés franciliens pour comprendre et révéler leurs enjeux communs ;

 + L’élaboration collective d’un protocole d’évaluation du projet agriurbains 
et le choix partagé d’orientations stratégiques et d’un référentiel d’indica-
teurs ;

 + La mise en œuvre de ce protocole dans le cadre du programme LEADER 
du Plateau de Saclay qui a permis d’en apprécier l’efficacité par son im-
plémentation.

Cette démarche collective est plus amplement présentée dans le chapitre  
« la démarche » de ce guide-outil.



Les intérêts de cet outil d’évaluation
Cet outil d’évaluation fut pensé pour remplir des fonctions différentes et com-
plémentaires :

 + Outil d’accompagnement, il encourage les territoires dans une démarche 
prospective de projet et de progrès. Il est ainsi autant utile à la création 
d’un territoire agriurbain qu’à l’entretien de sa dynamique ;

 + Outil de pilotage, il aide la décision stratégique sur le projet local par la 
capitalisation d’éléments de suivi et d’évaluation utiles à l’élaboration des 
bilans annuels, à la révision et l’évolution du projet ;

 + Outil d’interprétation, il facilite la recherche et l’attribution de financements 
pour ces territoires de projet en améliorant leur lisibilité de leurs dynamiques 
auprès des partenaires ;

 + Outil fédérateur, il favorise l’interconnaissance et les synergies entre terri-
toires similaires à l’échelle globale, tout en responsabilisant les parties pre-
nantes locales dans leur projet de territoire.

À qui s’adresse ce guide et sa démarche ?
Cet outil est à l’usage de toute personne impliquée dans un projet de déve-
loppement local centré sur l’activité agricole en situation périurbaine et dési-
rant l’accompagner. Il est tout particulièrement adapté au contexte des terri-
toires agriurbains franciliens (TAU) dont le PSDR Agrige a fait son objet d’étude. 
Le contenu de ce guide a vocation de rester ouvert et adaptable à d’autres 
territoires, franciliens ou non, portant une politique de développement rural 
similaire. Il peut également servir de clef de lecture à toute personne condui-
sant des recherches sur l’agriculture en situation périurbaine.

La mise en œuvre de cette démarche d’évaluation mobilise l’ensemble des 
parties prenantes du projet agriurbain. Chacun de ses responsables, anima-
teurs et acteurs, est nécessaire à son bon fonctionnement et pourra y trouver 
un intérêt particulier :

 + Les administrateurs et élus impliqués sur le territoire agriurbain, pour confor-
ter leur vision politique et stratégique du projet local par l’appréhension de 
ses orientations et de sa progression ;

 + Les partenaires institutionnels (Région, Département, Communauté d’Ag-
glomération), pour faciliter l’ajustement des politiques conduites menées 
et co-financées grâce à un suivi technique spécifique ;

 + Les animateurs du projet agriurbain, pour aider à l’animation, au suivi et à 
la valorisation des actions conduites ;

 + Les acteurs locaux, pour améliorer leur compréhension du projet local, 
échanger sur son devenir et se mobiliser collectivement.
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Les principes de l’outil
Cet outil est issu d’une démarche collective cherchant à identifier les orienta-
tions stratégiques spécifiques aux territoires agriurbains franciliens et à définir 
un référentiel d’indicateurs adapté à leur projet. Ces critères incontournables 
de son élaboration ont permis de donner un sens partagé à cette évaluation 
autant locale que régionale. L’outil propose ainsi 8 orientations stratégiques, 
une base de 23 indicateurs de projet et 19 indicateurs complémentaires.

Cet outil s’appuie également sur une structure intelligible et souple. Il prévoit 
un cadre pouvant s’adapter à la diversité des situations locales rencontrées 
sur les territoires agriurbains et des moyens humain et financiers à disposition, 
sans pour autant compromettre l’intérêt du résultat final. Ainsi, cet outil peut 
aussi bien se limiter à une démarche de suivi et de pilotage interne du projet 
agriurbain, qu’être mobilisé comme support de médiation et d’action collec-
tives en faveur de ce projet.

Ce que vous trouverez dans ce guide
Ce guide-outil est structuré autour de quatre chapitres qui retracent les tra-
vaux conduits par le PSDR et mettent à disposition des outils formalisés :

 + La recherche présente les hypothèses et le cadre de recherche adopté 
pour ce volet de valorisation ; 

 + L’évaluation rappelle les grands principes de l’évaluation ;
 + La démarche présente le protocole élaboré et revient sur les ateliers 

conduits et les résultats de cette recherche ;
 + Le manuel de prise en main est une notice à l’attention des évaluateurs 

qui détaille et encadre le processus de collecte des données sur le terrain 
depuis le référentiel ;

 + Le référentiel est une compilation de l’ensemble des indicateurs et variables 
utiles à la conduite de l’auto-évaluation sur les territoires agriurbains franciliens. 
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Projet agriurbain : vers quelles transitions ? 
Le territoire agriurbain est l’objet d’étude du PSDR Agrige. Ce concept émerge 
avec l’apparition de territoires organisés pour répondre au programme agriur-
bain lancé par la Région Île-de-France au début des années 2000. Ce dispo-
sitif financier soutien l’action locale sur ces périmètres identifiés en faveur du 
renforcement du lien entre ville et agriculture. La plupart du temps, ces pro-
jets agriurbains sont animés par une structure territoriale (association loi de 
1901 ou collectivité locale) dont la gouvernance s’organise en trois collèges : 
agriculteurs, élus et société civile. Cette gouvernance singulière est généra-
lement issue de l’unité géographique et agronomique de ces périmètres de 
projet en situation périurbaine, prenant alors cette dénomination de «terri-
toires agriurbains» (Bonin, à paraître). 

Pour renforcer ce lien entre l’urbain et le rural, chaque territoire agriurbain 
s’est attaché à positionner l’agriculture et l’alimentation au cœur d’un projet 
de territoire collectif et fédérateur. Par conséquent, leurs acteurs se mobilisent 
régulièrement sur les enjeux de durabilité soulevés par ces deux thématiques 
tels que la préservation des ressources et de la biodiversité locale, la réduc-
tion du dérèglement climatique, la valorisation économique et sociale des 
producteurs et des productions (Poulot, 2014). Du fait de leur ancrage local, 
de leur gouvernance diversifiée mais institutionnalisée, et de leurs ambitions, 
les structures d’animation détiennent un rôle clé au sein d’un système alimen-
taire territorialisé. Dès lors, les territoires agriurbains franciliens apparaissent 
comme des espaces privilégiés pour engager et mettre en œuvre un projet 
local et initier des transitions.

Historiquement mobilisée pour sensibiliser les citoyens d’un territoire à leur dé-
pendance au pétrole et au changement global du climat, cette notion de 
«transition» traduit avant tout un mouvement écologique au sens large qui 
s’intéresse aux interrelations entre les êtres vivants, leurs activités et l’environ-
nement dans lequel ils s’organisent. Son acceptation très large a encouragé 
l’émergence et la structuration d’une diversité d’initiatives et de démarches 
plus sectorielles et appliquées qui convergent vers cette transition écologique 
globale : transition énergétique (Salomon & Jedliczka, 2013 ; Loi sur la transi-

tion énergétique, 2015), transition citoyenne (Collectif pour une transition ci-

toyenne, s.d. [en ligne]), ou encore la transition agroécologique (Altieri, 2002 
; Duru & Therond, 2014).

Mais si le projet agriurbain peut être le vecteur de transitions, comment ce-
lui-ci se traduit et comment l’accompagner ? C’est autour de cette volon-
té de qualifier et de suivre ces dynamiques de projet propres aux territoires 
agriurbains que s’est construit le Volet de Valorisation 1 du PSDR Agrige.



Objectifs de la recherche
L’ambition première de ce volet de valorisation est de parvenir à la mise en 
place d’outils simples d’autoévaluation permettant d’appréhender de façon 
quantitative et qualitative la situation et les enjeux des territoires agriurbains 
ainsi que l’impact des politiques publiques dont ils font l’objet. Les finalités es-
pérées sont de différentes natures. Il s’agit notamment :

 + D’encourager le partage de l’information entre territoires agriurbains en 
facilitant la discussion sur les avancées de leur programme local, l’identifi-
cation de difficultés éventuelles et d’orientations à privilégier ;

 + De contribuer à la connaissance et à la reconnaissance de ces territoires 
à l’échelle régionale auprès des institutions et partenaires éventuels en 
étayant les argumentaires et en enrichissant les informations qui leur sont 
transmises ;

 + De fournir des outils simples et factuels d’aide à la décision.

Ces orientations nous ont conduites à trois questionnements de recherche 
dont la réflexion et les résultats sont retracés dans le chapitre la démarche de 
ce guide. Le cheminement du projet peut ainsi se résumer à trois questions :

1/ Comment évaluer les dynamiques d’un projet porté par un territoire 
agriurbain ? Ce premier questionnement aboutit à l’élaboration d’un 
protocole d’évaluation collectif destiné à qualifier et orienter collectivement 
les dynamiques de ces territoires.

2/ Compte-tenu de la diversité de territoires organisés autour d’un projet 
local en Île-de-France (ex. Groupes d’Action Locaux (GAL) LEADER, Parcs 
Naturels Régionaux), nous avons dans un deuxième temps cherché à 
déterminer si une évaluation commune aux territoires organisés était 
faisable.

3/ Face au constat de l’impossible mise en place d’une évaluation commune 
aux territoires organisés franciliens, nous nous sommes alors intéressés dans 
une troisième et dernière partie à la formulation d’ambitions communes 
aux territoires organisés franciliens pouvant constituer une grille d’analyse 
partagée.
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Cadre de la recherche
Le contenu de ce premier volet de valorisation est le fruit de l’implication 
et d’interactions entre des acteurs multiples et différemment concernés par 
l’agriurbain. Il a bénéficié :

 + De la participation régulière des animateurs.trices 6 territoires partenaires 
d’Agrige à la réflexion et aux ateliers de travail : l’Association Patrimoniale 
de la Plaine de Versailles (APPVPA), l’Association pour un Développement 
Agricole Durable en Seine Aval (ADADSA), Cœur d’Essonne, Plaine d’Ave-
nir 78, Terre & Cité Plateau de Saclay et le Triangle Vert des Villes Maraî-
chères du Hurepoix ;

 + De deux stages de recherche de 6 mois chacun portés par ces territoires 
pour alimenter la partie bibliographique de ce volet et conduire des entre-
tiens poussés sur le terrain ;

 + Du concours de l’ensemble des territoires organisés franciliens qui ont pu 
amender ces travaux par l’expression de leurs attentes et des enjeux lo-
caux rencontrés à au moins une des étapes du processus : l’Association 
du Plateau Agricole du Centre Essonne, Marne et Gondoire, Roissy Pays de 
France ainsi que les GAL du Gâtinais Français, Terres de Brie et Sud Seine 
et Marne ;

 + Du soutien des chargés de mission agriculture et politiques de dévelop-
pement territorial de la Région Île-de-France qui ont encouragé la dyna-
mique de réflexion commune autour de ce volet, notamment suite à la 
mise en place de la nouvelle cellule d’animation du Réseau Rural fin 2018 ;

 + Des contributions interdisciplinaires du collectif de chercheurs d’Agrige 
et de ses partenaires institutionnels et professionnels : AgroParisTech, 
l’École Nationale de Paysage Versailles-Marseille, l’Université Paris Nan-
terre, le Conseil d’Architecture Urbanisme et Environnement de l’Essonne  
(CAUE 91) et l’Atelier de l’Ours.
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Les principes de l’évaluation : 

L’évaluation est une démarche destinée 
à caractériser quantitativement et/ou 
qualitativement les effets de la mise en 
œuvre d’une action, d’une politique ou d’une 
stWratégie. Elle est parfois une obligation dans 
le cadre de certaines stratégies locales de 
développement (ex. Programme LEADER). 
Toutefois, il est important de ne pas réduire sa 
fonction à une simple vérification du bon usage 
de l’argent public. Le rôle de l’évaluation est 
avant tout décisionnel : elle doit accompagner 
la décision des parties prenantes de son objet 
(action, politique, stratégie).

L’évaluation peut se caractériser par trois 
grands principes que Dominique Vollet et Denis 
Lépicier résument en 2014 : la compréhension, 
le jugement et l’amélioration. Une démarche 
d’évaluation doit ainsi permettre de 
comprendre le contexte et la logique 
d’intervention, de porter un jugement objectif 
sur les actions conduites et leur impact afin 
d’améliorer le contenu des actions et/ou les 
modalités de mise en œuvre (Vollet & Lépicier, 

2014). Pour un territoire agriurbain, l’évaluation 
aura pour objet le projet de développement 
local porté par la structure d’animation.



Les critères de l’évaluation

Le processus de l’évaluation s’organise autour de critères récurrents et inter-
dépendants qui s’analysent avec un regard cyclique. La compréhension de 
ces critères et de leurs relations n’est pas forcément évidente et contribue 
pourtant à la bonne conduite de l’évaluation. Ainsi, à partir de l’enjeu du 
maintien du tissu économique agricole à l’échelle d’un territoire et avec un 
objectif de développement des circuits courts, les schémas ci-après illustrent 
ce le cycle et le lexique de l’évaluation.

Cycle et lexique de l’évaluation

Moyens : Quels sont les ressources humaines, matérielles et financières dont dispose la structure pour mener à bien des 
actions pour répondre à cet objectif ?
Réalisations : Qu’est-ce qui est mis en œuvre grâce aux moyens à disposition et dans quelle mesure ? Il en découle 
des indicateurs de réalisation. 
Résultats : Est-ce que les avantages immédiats générés par l’action répondent aux objectifs formulés ? Il en découle 
des indicateurs de résultat. 
Impacts : Quels sont les effets sur le long terme, positifs ou négatifs, directs ou indirects, intentionnels ou non, de 
l’action engagée, même au-delà des publics visés ? Il en découle des indicateurs d’impact. 
Pertinence : Est-ce que les objectifs de l’action correspondent aux besoins  identifiés sur le territoire ?
Cohérence : Est-ce que les moyens humains, matériels et financiers sont suffisants pour répondre aux objectifs fixés ?
Efficience : Est-ce que les réalisations et résultats traduisent une conversion efficace des ressources à disposition ? 
Efficacité : Est-ce que les objectifs fixés sont atteints ou en passe de l’être ? L’action est elle une réussite ?
Utilité : Est-ce que les bénéfices de l’action perdurent durablement après l’intervention ? 

utilté

efficience

pertinence

IMPACTS

ENJEUX ET BESOINS ÉVOLUTIONS 

DU TERRITOIRE

Évolution de la situation ?

Atteinte des objectifs ?

OBJECTIFS

MOYENS

RÉALISATIONS RÉSULTATS

cohérence

efficacité
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ex : Le développement des circuits courtsOBJECTIFS

La structure peut 
mobiliser 2 animateurs 
à temps plein, utiliser un 
bureau et une salle de 
réunion, dispose d’un 
budget annuel de x €

MOYENS

La structure a mis en place 
une journée de formation 
sur la vente à la ferme et 
a accompagné 3 porteurs 
de projet désirant ouvrir un 
magasin de producteurs 

RÉALISATIONS

Le territoire dénombre 
deux points de vente 
à la ferme et un 
magasin de producteurs 
supplémentaires une fois 
les actions conduites

RÉSULTATS

Deux animateurs seront-
ils suffisants pour répondre 
aux attentes des acteurs et 
mettre en œuvre des actions 
à l’échelle d’un territoire de 
70 communes ? Auront-ils un 
budget suffisant pour mettre en 
œuvre les actions nécessaires ?

cohérence

Est-ce que les ambitions portées 
par l’objectif ont pu se traduire 
en actions concrètes ?

efficacité
Une fois les actions conduites, 
est-ce que cette stratégie aura 
permis d’initier une dynamique 
sur le long terme ou est-ce 
que cette dynamique repose 
uniquement sur l’implication de 
la structure ?

utilté

Est-ce que choisir d’encourager 
le développement des 
circuits courts va réellement 
contribuer à maintenir le tissu 
économique agricole du 
territoire ? Ne faudrait-il pas 
plutôt concentrer nos efforts sur 
l’accueil de la main d’œuvre 
agricole ? Le développement 
d’établissements de 
transformation ?

pertinence

TERRITO
IRE

Est-ce que les animateurs ont 
consacré un temps important 
à la réalisation de cet objectif 
aux dépens des autres ? 
L’enveloppe budgétaire 
disponible est elle consommée 
équitablement entre toutes les 
actions à conduire ?

efficience

ENJEUX ET BESOINS ÉVOLUTIONS 

DU TERRITOIRE

Évolution de la situation ?

Atteinte des objectifs ?

Suite au succès des points de 
vente à la ferme et du magasin 
de producteurs, d’autres porteurs 
de projets se sont lancés dans 
ce secteur. Depuis la fin des 
actions conduites par la structure, 
quatre points de vente à la ferme 
et trois nouveaux magasins de 
producteurs ont ouvert leurs 
portes. Un supermarché a dû 
fermer ne pouvant pas faire face 
à cette concurrence nouvelle.

IMPACTS



Le vocabulaire de l’évaluation

L’évaluation repose également sur différentes notions permettant d’enca-
drer la démarche. Les principales sont ici reprises de façon simplifiée.

1/ Les temps de l’évaluation

L’évaluation s’intéresse à la mise en place et aux conséquences d’une ac-
tion dans le temps. Elle se définit donc par rapport à une action. Ainsi, l’éva-
luation pourra être conduite à différents moments selon les besoins. Celle-ci 
pourra être qualifiée de :

 + Ex-ante, lorsqu’elle est réalisée en amont d’une action à mener pour en 
identifier les effets a priori et sa faisabilité. C’est le t0 ;

 + Intermédiaire ou à mi-parcours, lorsqu’elle est réalisée pendant la mise en 
œuvre d’une action conduite sur le long terme afin d’en dresser un bilan 
provisoire, de vérifier la persistance des besoins et le bon déroulé des opé-
rations. C’est le t0+1, +2, +3, etc. d’une campagne d’évaluation ;

 + Finale, lorsqu’elle prend place à la fin de l’action pour en examiner les 
résultats et en observer les conséquences à court terme ? C’est le tfinal ;

 + Ex-post, lorsqu’elle se situe bien après la conduite de l’action pour en ob-
server les conséquences sur le long terme. C’est le tfinal + 1, +2, +3, etc. ;

 + In itinere, concomitante ou « au fil de l’eau », lorsque l’évaluation fait 
l’objet d’un suivi quotidien ou hebdomadaire pour suivre de prêt la mise 
en œuvre d’une action et ses effets et vérifier rapidement ses nécessités 
d’adaptation.

conduite d’une action dans  le temps

e
x-

a
nt

e

T 0 T+1 T+2 T final

In
te

rm
é

d
ia

ire

début de
l’action

fin de
l’actionIn

te
rm

é
d

ia
ire

fin
a

le

e
x-

p
o

st

In itinere



L’évaluation 25/172

S
T
R

U
C

T
U

R
E

ACTION

2/ La posture de l’évaluateur

Le choix d’un ou de plusieurs acteurs impliqués dans l’évaluation n’est pas 
anodin. Il conditionne l’objectivité des résultats et leur portée. Ainsi, diffé-
rentes postures peuvent être adoptées pour conduire une évaluation vis-à-vis 
d’une action :

 + #1 L’auto-évaluation, lorsque l’évaluation est conduite par la personne di-
rectement en charge de la mise en œuvre de l’action évaluée ;

 + #2 L’évaluation interne, lorsque l’évaluation est conduite par une personne 
de la structure conduisant l’action mais qui n’est pas directement impli-
quée dans sa mise en œuvre ;

 + #3 L’évaluation externe, lorsque l’évaluation est conduite par une struc-
ture indépendante de celle impliquée dans la mise en œuvre de l’action. 
Cette posture renforce l’objectivité des jugements de valeur mais peut 
compliquer son appropriation par les parties prenantes de l’action ;

 + #4 L’évaluation collective, participative, ou « par ses bénéficiaires », dé-
signe une évaluation qui tient compte des valeurs, points de vue, intérêts 
et attentes de toutes les parties prenantes (ou usagers) de l’action. Toutes 
ces personnes concernées par une action sont invitées à collaborer pour 
concevoir et conduire son évaluation afin d’en tirer des conclusions. 

#4

#1

#3

#2



Le nombre de magasins à 
la ferme a augmenté

3/ Le tableau de bord

Le tableau de bord est un cadre logique complémentaire de l’évaluation. Il 
permet de formaliser la logique d’une intervention en présentant les relations 
entre ses différents composantes (objectifs, actions, effets attendus) afin de 
visualiser les différents moyens d’atteindre les résultats et d’identifier les fac-
teurs externes succeptibles d’influencer sur cette intervention (Absil & Van-

doorne, 2012). Le tableau de bord accompagne ainsi la compréhension du 
processus global de l’évaluation en hiérarchisant les ambitions d’une action, 
d’une politique ou d’une stratégie jusqu’aux données permettant de les ren-
seigner. Ainsi, il ne définit pas la construction des indicateurs mais rappelle la 
raison même de leur construction (Rondeux et al., 2004).

En partant du même exemple d’un projet de territoire devant répondre à 
l’enjeu du maintien d’un tissu économique agricole, le schéma ci-dessous 
illustre les différents niveaux d’un tableau de bord depuis le projet jusqu’à un 
exemple d’indicateur pertinent.

PROJET DE TERRITOIRE

MAINTENIR UN TISSU ÉCONOMIQUE AGRICOLE

Développer les circuits courts

Orientation stratégique OS OS OS

Dans quelle mesure 
les actions conduites 

par la structure 
ont permis de 

développer des 
circuits courts sur le 

territoire ?

Question évaluative QE QE QE QE

Critère de jugement

Nombre de 
magasins à la 

ferme

Indicateur INDIND IND

CJ

CJ CJ

IND

(OS) Orientation stratégique, il y en a autant 
que d’objectifs fixés par le projet à évaluer ; 
(QE) Question évaluative, sa formulation doit 
permettre d’identifier les attentes et préoc-
cupations quant à la mise en œuvre de l’OS 
afin d’améliorer la pertinence du programme 
évalué ; 
(CJ) Critère de jugement, c’est une affirma-
tion à tester, il est la réponse attendue à la QE ; 
(IND) Indicateur, il est un moyen de renseigner 
objectivement le CJ en le mettant en regard 
de données référencées.



L’évaluation 27/172

4/ Variables et indicateurs

Toute démarche d’évaluation repose sur la définition et le renseignement de 
variables et d’indicateurs. L’indicateur est un outil devant permettre la me-
sure simple, compréhensible, et la plupart du temps indirecte de la situation 
d’un système complexe par rapport à un objectif donné en vue d’en faciliter 
la compréhension et d’encourager la prise de décisions appropriées (de Ar-

morim et al., 2005 ; Gassiat & Zahm, 2010 ; Mitchell et al., 1995, cité par Girar-

din, s.d.). Un indicateur est basé sur une valeur relative (ex. une valeur initiale) 
ou absolue (ex. un seuil, une norme). Ce sont ces valeurs de référence qui lui 
donnent un sens et le différencie de la valeur brute d’une variable (Gassiat & 

Zahm, 2010). Ainsi, un indicateur n’est rien d’autre qu’une variable pourvue 
d’un objectif.

Dans le cadre de ce projet de recherche, les variables seront essentiellement 
utilisées pour dresser un portrait du contexte territorial dans lequel intervient 
l’action (thématiques territoire, gouvernance, animation). Pour l’essentiel, 
ces données ne présentent pas d’intérêt à être pourvues d’un seuil ou d’une 
référence puisqu’elles traduisent des dynamiques globales sur lesquels les 
structures d’animation ont peu d’influence par les projets qu’elles mettent 
en œuvre (superficie du territoire, nombre d’intercommunalités, etc.). Elles 
ne sont donc pas qualifiées « d’indicateurs ». Les variables d’animation et de 
gouvernance peuvent toutefois faire l’objet d’une normalisation en interne.

Les indicateurs ont été définis pour renseigner la thématique de projet des ter-
ritoires agriurbains. Puisqu’ils reflètent l’avancée de la mise en œuvre d’une 
stratégie, il est pertinent pour ces données de définir un seuil, ou référence, 
qui donnera un sens à leur valeur. Un indicateur peut ainsi s’apparenter à un 
feu tricolore dont la couleur change à mesure que sa valeur évolue : elle est 
rouge si la valeur est en dessous des objectifs fixés, orange si elle égale les 
objectifs fixés, verte si les objectifs sont dépassés. En référence aux critères de 
l’évaluation (voir p.22), un indicateur peut être qualifié d’indicateur de réali-
sation, de résultat ou d’impact.

Les variables et indicateurs peuvent résulter d’une mesure, d’une observa-
tion, d’une donnée statistique, d’un calcul ou d’une agrégation de données 
(Bockstaller, 2008). Ils peuvent être quantitatifs ou qualitatifs, les données pou-
vant être discrétisées dans le second cas pour permettre leur comptabilité.  



Le cadre de l’évaluation
Avant de se lancer dans l’évaluation sur son territoire, il est impor-
tant de préciser l’organisation et quelques paramètres de la dé-
marche qui encourageront à sa réussite. 

1/ Définition du périmètre

Le périmètre évalué est l’étendue à laquelle se destine l’évaluation. Égale-
ment appelé « système évalué », ce paramètre défini l’échelle de l’évalua-
tion. Il peut s’agir d’une parcelle agricole, d’une exploitation agricole, d’une 
commune, d’un bassin versant, etc. Pour évaluer les dynamiques de projet 
des territoires agriurbains franciliens, le périmètre sera l’étendue administra-
tive de ces territoires (ensemble de communes).

2/ Identification des parties prenantes et des bénéficiaires

À qui profite cette démarche d’évaluation ? La réponse à cette interrogation 
doit permettre à l’évaluateur d’identifier les parties prenantes et les bénéfi-
ciaires de la démarche qu’il est sur le point d’engager. Plusieurs catégories 
d’acteurs pourront trouver un intérêt dans l’évaluation pour des raisons diffé-
rentes. Leur identification a priori facilitera leur implication dans la démarche 
et son appropriation collective. Dans le cadre de ce projet d’évaluation des 
dynamiques de projet des territoires agriurbains, nous identifions ainsi cinq 
bénéficiaires potentiels :

 + Les structures d’animation territoriales, pour connaître et suivre dans le 
temps les dynamiques à l’œuvre sur leur territoire d’action et fédérer les 
acteurs locaux ;

 + Les agriculteurs et autres acteurs du système alimentaire territorial, pour 
mettre en perspective leurs activités avec le contexte local ;

 + Les acteurs institutionnels et administratifs du territoire, pour suivre la perti-
nence des politiques conduites et définir des objectifs de développement 
au regard des enjeux identifiés ;

 + Les habitants citoyens, pour s’informer de ces dynamiques à l’œuvre qui 
sont parfois complexes et méconnues afin d’ouvrir un débat constructif 
permettant à chacun d’exprimer ses attentes ;

 + Aux chercheurs du programme Agrige, et plus largement, à toute per-
sonne intéressée par les dynamiques agriurbaines, pour capitaliser de la 
connaissance sur ces territoires et favoriser leur interconnaissance. 
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3/ La récolte des données

La récolte des données pose la question de la personne en charge de la 
conduite de l’évaluation (voir posture de l’évaluateur p.25), des données à 
collecter et du mode de collecte à adopter. Ces deux derniers points font 
l’objet d’une présentation détaillée dans les chapitres suivants de ce guide.

4/ La valorisation des résultats

Une fois les mesures nécessaires aux renseignements des variables effectuées 
et les indicateurs collectivement normés, l’étape de valorisation des résultats 
de l’auto-évaluation débute. C’est une phase essentielle dans la démarche 
d’évaluation car elle conditionne pour beaucoup la bonne appropriation du 
processus par les parties prenantes dont elle prétend accompagner l’action.

Pour y parvenir, un territoire peut avoir recours à différentes représentations 
graphiques de ses données, sous forme d’une jauge par exemple. Ce type 
de traduction visuelle des résultats facilite la compréhension de la situation 
actuelle et l’estimation du chemin à parcourir par les acteurs locaux.

Cette communication graphique encourage également la diffusion des 
connaissances autour des actions conduites par la structure, le transfert d’ex-
périence et la valorisation de son activité auprès des financeurs. En interne, 
elle sera ainsi utile pour alimenter un débat stratégique avec les parties pre-
nantes de la structure sur son mode d’action, ou aux animateurs et gestion-
naires dans la mise en oeuvre et la conduite de leurs projets au quotidien. 
Orientée vers des personnalités extérieures à la structure (grand public, finan-
ceurs, partenaires, etc.), la valorisation des résultats sera l’occasion de com-
muniquer sur les réussites et les difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre 
de l’action.

Deux territoires se sont à ce jour engagés dans une telle démarche pour 
valoriser les résultats de leur évaluation conduite dans le cadre de leur pro-
gramme LEADER  : l’ADADSA et Terre & Cité. Le premier a réalisé en interne 
un ensemble de fiches pour présenter les principaux résultats d’une évalua-
tion conduite à mi-parcours de son programme LEADER à ses partenaires et 
autres personnes intéressées. Le second a réalisé un livret similaire à destina-
tion des membres de son comité de programmation dans lequel il a souhaité 
approfondir la représentation graphique des indicateurs renseignés. Dans ce 
but, Terre & Cité a bénéficié de l’accompagnement graphique d’un presta-
taire extérieur afin d’obtenir des infographies originales et appropriées à des 
supports de communication multiples.

À l’avenir, la constitution d’une base de données centralisée pour l’évaluation 
des territoires agriurbains franciliens et l’élaboration d’une charte graphique 
harmonisée contribueraient à une meilleure reconnaissance de la singularité 
des territoires agriurbains et faciliteraient leur analyse comparée.



Valorisation infographique des résultats 
d’une auto-évaluation 

EX 1

Extrait d’un livret réalisé en interne par le Groupe d’Action Lo-
cale de l’ADADSA à destination des partenaires et personnes 
intéressées.

Fiche Action 1
Développer une diversité de productions alimentaires

Fermes diversifiées sur les 107 
du territoire

Etablissements de 

transformation

Question Evaluative: Dans quelle mesure les actions portées / financées par le GAL ont

permis de développer la diversification des exploitations agricoles ?

Objectifs

Indicateurs

1 projet de diversification a été financé par 
LEADER (n°1)

1 projet de transformation a été financé par 
LEADER (n°2)

Objectif commun

Améliorer la viabilité des 
exploitations agricoles du 

territoire.

Transformation

Dynamiser le secteur agro-
alimentaire local par la 

création de nouvelle valeur 
ajoutée.

Diversification

Relocaliser l’économie 
agricole et la vente en 

circuits-courts.

3 projets en cours d’accompagnement (n°12,18 et 19) et 1 projet a été accompagné mais n’a pas 
reçu de financement (n°26)

Gammes de 
produits locaux

85 848,00 € 

26 152,00 € 

138 000,00 € 

   
    1 

   

Ϭ

ϱϬϬϬϬ

ϭϬϬϬϬϬ

ϭϱϬϬϬϬ

ϮϬϬϬϬϬ

ϮϱϬϬϬϬ

ϯϬϬϬϬϬ

,ĂŶŐĂƌ�ƐƚŽĐŬĂŐĞ�ƉůĂŶƚƐ�ĚĞ�ƉŽŵŵĞƐ
ĚĞ�ƚĞƌƌĞ

DŽĚĞƌŶŝƐĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ŵŽƵůŝŶ�ĚĞ
�ƌĂƐƐĞƵŝů

    
       1

&ŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�>����Z �ƵƚƌĞƐ�ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ

Fiche Action 3
Créer des espaces de rencontre entre les mondes urbains et 

ruraux

Fermes pédagogiques

Question Evaluative: Dans quelle mesure les projets ont permis de renforcer l'attractivité des

zones rurales ?

Objectifs

Mise en valeur de l'agriculture local

Améliorer la lisibilité du territoire et ses 
spécificités et contribuer à l’émergence 

d’une identité territoriale.
(Événements à la ferme, sentiers de 

découverte du territoire, jardins collectifs…)

Accueil du public urbain

Favoriser la cohésion sociale en améliorant 
l'accueil du public urbain dans les fermes

(Agrotourisme,
logement étudiant à la ferme…)

Indicateurs

6 projets sont en cours d’accompagnement (n°14,15,16,20,21 et 22) et
1 projet a été accompagné mais n’a pas reçu de financement (n°32)

1 projet de réhabilitation de sentier de randonnée (5 km) menant à une ferme à été financé par 
LEADER (n°6)

Gîtes à la fermeLogements étudiants répartis 
sur 2 fermes

14 068,24 € 

82 083,40 € 
88 848,36 € 
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Fiche Action 8
Animation et gestion du programme LEADER en Seine Aval 

Question Evaluative 1: Dans quelle mesure la mise en œuvre et les actions d'animation du

GAL garantissent une efficacité et une performance d'intervention ?

Objectifs

Structurer des projets exemplaires et une dynamique territoriale transversale en Seine 

Aval 

Piloter et gérer le programme.
Susciter et accompagner l’innovation et l’exemplarité des projets.

Animer un dialogue constant entre les acteurs du territoire et avec les territoires voisins. 
Communiquer de façon efficiente sur la stratégie LEADER sur l’ensemble de la programmation. 

Soutenir des projets sur l’ensemble du territoire du GAL

Indicateurs

Partenaires impliqués dans 
l’élaboration de la stratégie et 

des fiches actions

Evènements auxquels la 
structure d’animation à pris part

Porteurs de projets contactés 
par la structure

Diversité des porteurs de projets 
accompagnés (agriculteurs, entreprises, 

collectivités locales et associations)

Evènements de communication et 
d’information

Total de participants

Comités de programmation par an 

Part de projets financés sur le 
nombre de projets accompagnés 

avec un taux de participation de de dossiers non-recevable

ϭϭ
ϭϰ

ϭϭ

ϯϲ

Ϭ
ϱ

ϭϬ
ϭϱ
ϮϬ
Ϯϱ
ϯϬ
ϯϱ
ϰϬ

WƌŽũĞƚƐ
ĨŝŶĂŶĐĠƐ

WƌŽũĞƚƐ�ĞŶ
ĐŽƵƌƐ

WƌŽũĞƚƐ�ƌĞĨƵƐĠƐ dŽƚĂů�ĚĞƐ
ƉƌŽũĞƚƐ
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Qualité des interactions entre la recherche 
et l’agriculture

Question évaluative 
Les interactions avec 
l’enseignement et la 
recherche permettent-
elles l’évolution des 
techniques agricoles 
et l’émergence 
de démarches 
environnementales  ?

Critère de jugement
Les projets de recherche 
favorisent l’innovation et 
l’évolution agronomique 
et systémique du 
territoire.

2017 
Satisfaisante

Nombre de groupes d’achat citoyens

Question évaluative 
Les exploitations 
agricoles progressent-
elles vers une 
diversification et une 
évolution durable de leur 
activité  ?

Critère de jugement
Développement des 
filières de proximité.

2017  : 23
objectif 2023  : 30

Question évaluative 
Les acteurs économiques 
et associatifs participent-
ils à la mise en valeur du 
patrimoine territorial  ?

Critère de jugement
Sensibilisation des acteurs 
du territoire à la mise en 
valeur du patrimoine 
territorial.

2017  : 369 
objectif 2023  : 1000

Nombre d’animations destinées à la 
valorisation des patrimoines 

Valorisation infographique des résultats 
d’une auto-évaluation 

EX 2

Infographies illustrant l’état actuel et le chemin restant à par-
courir pour les indicateurs du GAL Terre & Cité Plateau de 
Saclay présentées lors d’évènements de la vie associative.



Les grands principes retenus pour ce projet 

Les recherches conduites dans le cadre de ce volet de valorisation nous ont 
conduites à privilégier les principes suivants pour évaluer les dynamiques des 
territoires agriurbains franciliens :

 + Une évaluation par campagnes intermédiaires pour suivre à échéances 
régulières l’évolution du projet de territoire. La mise à jour des variables et 
données tous les deux ans est apparue comme un bon compromis pour 
les parties prenantes du projet. Toutefois, si jamais un territoire agriurbain 
venait à se formaliser, sa première évaluation s’apparenterait à une éva-
luation ex-ante.

 + Une évaluation mixte combinant auto-évaluation et évaluation collective. 
La structure est en charge du renseignement des données de l’évaluation 
et implique, dans la mesure du possible, l’ensemble de ses bénéficiaires 
locaux dans la définition d’une stratégie et de ses objectifs.

Le chapitre suivant reprend les étapes de travail qui nous ont conduites à ce 
parti pris. 

conduite d’une action dans  le temps

T 0 T+2 T+4 T+6 T+8 T final
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Évaluer pour la transition ?
Cette première étape de travail s’est conduite de janvier à juin 
2017. Son ambition fut de préciser les enjeux de l’évaluation d’une 
dynamique de projet et comment mettre en place une telle dé-
marche à l’échelle des territoires agriurbains franciliens. Durant 
cette phase, des recherches bibliographiques sur les méthodes 
d’évaluation territoriales existantes ont été conduites et nous ont 
permis de préfigurer un protocole d’évaluation ici présenté. La col-
lecte des données nécessaires à ce protocole et ses différentes 
étapes ont par la suite été expérimentées à l’échelle du territoire 
agriurbain du Plateau de Saclay afin d’en apprécier la faisabilité. 

1/ Les méthodes d’analyse et d’évaluation existantes

Différentes méthodes d’analyse et d’évaluation sont déjà disponibles pour 
faciliter l’évaluation de programmes politiques, de projets ou encore de cri-
tères environnementaux. Elles se distinguent par les indicateurs mobilisés et 
leur agrégation. L’objectif de nos recherches bibliographiques préalables 
était d’identifier si de tels outils existaient déjà pour qualifier la dynamique 
agricole et alimentaire d’un territoire. Nos recherches se sont ainsi tournées 
vers la littérature traitant d’une approche territoriale de l’agriculture durable 
ou de l’agroécologie et de méthodologies d’évaluation appropriées.

À l’aune de ces lectures, aucune des méthodes étudiées nous est apparue 
proposer une approche de la durabilité au travers la diversité des échelles 
d’action qu’ambitionne la transition agroécologique (Duru & Therond, 2014 

; Wezel et al., 2009) tout en apportant une attention particulière à sa dimen-
sion sociale (Altieri, 2002) qui favoriserait son appropriation par les acteurs du 
territoire (Bockstaller 2008 ; Chia et al., 2009 ; Rey-Valette et al., 2010). Trois 
de ces méthodes apparaissent toutefois comme des grilles de lecture per-
tinentes pour aborder synthétiquement la durabilité de l’activité agricole à 
différents niveaux d’échelle, et une quatrième méthode offre des pistes de 
réponses pour qu’un tel protocole soit approprié par ses parties prenantes :

Méthode 1 / Appréhender l’échelle de la parcelle ou du champ

Le cadre méthodologique proposé par Petit (2013) permet d’analyser et 
d’évaluer la proximité technique et commerciale des agriculteurs conven-
tionnels avec les systèmes de production en agriculture biologique. Il appa-
raît comme un bon moyen de caractériser la transition vers un système de 
production souvent présenté comme « un modèle de durabilité » (Bellon & 

Penvers, 2014, cités par Petit & Aubry, 2014).



Méthode 2 / Qualifier l’exploitation agricole ou l’agroécosystème

Le cadre d’analyse et d’évaluation de la méthode IDEA (Vilain et al., 2008, 

version 3) propose une grille d’auto-diagnostic construite à partir de 41 indi-
cateurs intégrant les trois dimensions de la durabilité reformulées : agroécolo-
gique, socio-territoriale et économique. Cette méthode laisse envisager une 
approche de la durabilité centrée sur l’exploitation agricole en interaction 
avec son environnement. 

Méthode 3 / Traduire le système agricole et alimentaire dans son 
échelle territoriale

L’analyse fonctionnelle des espaces ouverts proposée par l’Institut d’Aména-
gement et d’Urbanisme d’Île de France (2009) mobilise une grille de lecture 
des espaces agricoles avec pour objectif de rendre lisible son fonctionne-
ment spatial et les principaux enjeux de sa pérennisation en faisant ressortir 
ses facteurs de fragilité et ses conditions de maintien. Cette méthode pro-
pose ainsi d’aborder un territoire et l’ensemble de ses exploitations dans sa 
dimension administrative et géographique. 

Méthode 4 / Tenir compte des représentations des parties prenantes

Enfin, le protocole méthodologique développé à l’occasion d’une dé-
marche d’évaluation du développement durable dans l’aquaculture, le pro-
jet EVAD (Chia et al., 2009), propose une approche interdisciplinaire prenant 
en compte les représentations des acteurs et leur activité sur un territoire.
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2/ Le protocole d’évaluation

Ces quatre méthodes d’évaluation nous ont permis d’apprécier les implica-
tions d’une évaluation des dynamiques de projet sur les territoires agriurbains 
franciliens. Elles ont facilité la préfiguration d’indicateurs pertinents à rensei-
gner et la définition d’un protocole d’évaluation. L’ambition de ce protocole 
est de tenir compte des représentations des parties prenantes du système 
agricole et alimentaire local dans l’évaluation de sa progression et son ac-
compagnement. Pour éviter la mise en place d’une évaluation coercitive 
peu propice à la mobilisation collective, les sept étapes de ce protocole re-
posent sur deux principes :

 + L’accompagnement de la montée en compétence des parties prenantes 
sur les enjeux de leur territoire ;

 + La responsabilisation des parties prenantes dans l’orientation de l’action 
locale en les mettant en capacité de décision.



Cette étape préalable est essentielle pour déterminer les données à collecter 

lors d’une campagne et les acteurs ressources à enquêter. Elle nécessitera 

une attention plus conséquente lors de l’initiation d’une démarche d’évalua-

tion car l’évaluateur aura en charge de réaliser l’état des lieux des données à 

disposition de la structure d’animation et celles restant à acquérir pour mener 

à bien cette démarche. C’est à cette étape que le choix des indicateurs de 

la base complémentaire doit être effectué par la structure d’évaluation pour 

anticiper le renseignement des données qui leurs seront nécessaires.

Une première lecture du référentiel doit permettre à l’évaluateur d’identifier 
ces données dont il dispose déjà en interne et celles à collecter. Pour ces 

dernières, la rubrique mode de collecte lui donnera des indications quant 

au moyen d’obtenir ces informations. Si cette donnée doit être obtenue par 

le biais d’un questionnaire auprès d’une catégorie d’acteurs, l’évaluateur 

pourra construire un guide d’entretien sur-mesure à partir des questions déjà 

formulées dans le référentiel. 

Étape #1 
Élaboration d’un guide d’entretien local

Acteur impliqué : l’évaluateur (structure 
d’animation)
Espace de travail : la structure d’animation

Cette étape consiste en l’organisation d’une première séance collective in-

cluant l’ensemble des parties prenantes de l’évaluation. Lors de cette séance, 

la structure d’animation pourra présenter, ou rappeler, les objectifs de la dé-

marche d’évaluation qu’elle conduit et de sensibiliser les acteurs présents à 

l’importance de leur implication. L’objectif de cette étape est de valider le 

cadre d’évaluation envisagé, d’apprécier l’importance relative accordée à 

chaque orientation stratégique par les parties prenantes et d’affiner les va-

Étape #2 
Validation d’un tableau de bord partagé

Acteurs impliqués : l’évaluateur et les parties 
prenantes locales collectivement
Espace de travail : en salle
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riables et indicateurs à renseigner. En somme, il s’agit d’aboutir à la définition 
d’un tableau de bord partagé dans lequel les orientations stratégiques pour-

ront être hiérarchisées. 

Lors de cette étape, il est nécessaire d’insister sur la dimension représentative 

et partagée par les territoires agriurbains des huit orientations stratégiques 

proposées. Le maintien de ce cadre doit permettre d’améliorer la reconnais-

sance et l’appartenance du territoire évalué dans ce réseau de territoires de 

projets. Toutefois, si les parties prenantes considèrent que ce cadre d’évalua-

tion n’est pas suffisamment adapté aux spécificités de leur territoire, elles ont 
aussi la possibilité de proposer l’ajout de nouvelles orientations stratégiques, 

de variables ou d’indicateurs. Ces derniers pourront être puisés dans la base 

de données complémentaire ou nouvellement élaborés.

Il est à noter que dans le référentiel, les variables prévues pour être norma-

lisées collectivement durant l’Étape 6 sont essentiellement les variables de 

la thématique « Projet » affiliées aux huit orientations stratégiques. Toutefois, 
l’évaluateur peut aussi donner la possibilité aux participants de sélectionner 

des variables issues des trois autres thématiques si les parties prenantes sou-

haitent leur attribuer des objectifs par la suite.

Pour son bon déroulement, cette étape nécessite une discussion cadrée, 

pouvant impliquer l’utilisation de supports matériels permettant à chacun de 

s’exprimer afin d’éviter une monopolisation de la parole ou des digressions 
telles qu’elles peuvent survenir lors de temps de parole libre. La hiérarchisa-

tion des orientations stratégiques en fonction de leur importance sociale met 

en lumière ceux qui, d’après les acteurs, sont les plus urgents à traduire en 

action. Elle force également l’ensemble des participants à identifier et articu-

ler au mieux les facteurs individuels et collectifs sur lesquels reposent chacune 

des orientations. À terme, cette montée en compétences des acteurs sur 

les enjeux de leur territoire doit permettre de renforcer, légitimer, financer et 
coordonner ces actions individuelles et collectives.

Ce moment fédérateur destiné au lancement ou au renouvellement de la 

démarche est aussi l’occasion pour l’évaluateur de commencer sa récolte 

de données grâce au guide d’entretien préalablement élaboré. Certaines 

données quantitatives ou qualitatives pourront ainsi déjà être collectées au-

près des catégories d’acteurs présentes par le biais d’un questionnaire prévu 

à cet effet. 



Cette étape consiste en différents entretiens individuels menés avec les par-

ties prenantes de l’évaluation à l’aide du guide d’entretien préalablement 

réalisé. Selon les retours des participants lors de l’Étape 2, ce guide pourra 

être ajusté (ajout de données à collecter par exemple). Il s’agira pour l’éva-

luateur de compléter les informations qu’il n’a pas pu collecter lors de l’Étape 

2 si les données en question ne pouvaient être obtenues par le biais du ques-

tionnaire et/ou que certains acteurs du panel n’étaient pas présents lors de 

la séance collective. Les données ainsi collectées permettront de renseigner 

des données quantitatives et qualitatives sur les différentes thématiques du 

territoire. 

Selon le nombre de questions à adresser et les acteurs à enquêter, il peut 

être astucieux de coupler ce questionnaire, plutôt fermé et destiné à ren-

seigner l’évaluation, avec un entretien plus ouvert sur les attentes et besoins 

des acteurs quant au projet porté par la structure d’animation. Par ailleurs, 

à chaque campagne de renseignement, et tout particulièrement lors de la 

première, il est utile de bien préciser aux acteurs enquêtés la fréquence de 

cette évaluation et de leur demander leur accord pour que leurs coordon-

nées soient réutilisées sur ce pas de temps afin de mettre à jour cette donnée.

Étape #3 Renseignement et remontée 
d’informations

Acteurs impliqués :  l’évaluateur et les parties 
prenantes locales individuellement
Espace de travail : sur le terrain, auprès des par-
ties prenantes
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Cette étape consiste en un travail de retranscription et de formalisation des 

entretiens conduits, des questionnaires renseignés et des retours de la séance 

collective. L’évaluateur aura en charge le report des données collectées 

dans un tableur ou tout autre outil lui permettant de compiler les données 

nécessaires à l’expression des variables présentées dans le référentiel. Cette 

étape sera également l’occasion de préparer les supports matériels néces-

saires à l’Étape 5. L’idéal est ici de concevoir de grands panneaux (format 

A1) à imprimer par orientation stratégique dans lesquels sont présentés les 

variables et indicateurs renseignés tout en ménageant de l’espace pour ac-

cueillir les commentaires des participants.

Étape #4 

Retranscription et traitement des 
données

Acteurs impliqués : l’évaluateur
Espace de travail : la structure d’animation



Étape #5 Définition d’une orientation 
collective

Acteur impliqué : l’évaluateur et les parties pre-
nantes locales collectivement
Espace de travail : en salle

Cette étape consiste en l’organisation d’une seconde séance collective 

incluant l’ensemble des parties prenantes de l’évaluation. Au cours de cet 

atelier, le tableau de bord finalisé comprenant l’ensemble des données ren-

seignées sera présenté aux participants. L’objectif de cette étape est que 

les acteurs se prononcent sur la valeur des données présentées afin de per-
mettre leur traduction en indicateurs.

Des pastilles de trois couleurs (ex. vert, orange et rouge) peuvent permettent 

à chaque acteur d’afficher son point de vue à l’égard de ce que traduit 
la variable renseignée (ex. respectivement « satisfaisante », « passable » et 

« insatisfaisante »). Une fois ces pastilles collées par chaque participant sur 

chaque variable proposée, l’évaluateur peut reformuler en plénière chaque 

intitulé en précisant la proportion des pastilles disposées.

Les participants sont alors invités à déterminer collectivement un seuil autour 

duquel l’indicateur sera satisfaisant (vert) ou insatisfaisant (rouge). Si la valeur 

de la donnée correspond au seuil déterminé collectivement, l’indicateur tra-

duira une satisfaction moyenne (orange). C’est uniquement à ce moment du 

protocole que la normalisation d’une variable la transforme en un indicateur.

Cette invitation à normaliser les variables peut initier de nouvelles discussions 

entre les participants. Il est important que l’évaluateur se saisisse de ces re-

tours. Pour cela, il peut se faire aider d’un secrétaire de séance afin d’être 
plus disponible à l’échange. En effet, ces réactions sur les seuils des indica-

teurs peuvent conduire les parties prenantes à aborder les freins et les leviers 

pour maintenir à un niveau satisfaisant ces indicateurs essentiels à leurs yeux. 

Cette discussion peut ainsi permettre d’apprécier les marges de manœuvre 

dont dispose chacun des acteurs en présence pour conforter le projet de 

territoire.

Cette étape invoque ainsi l’indicateur dans un rôle de « médiateur » permet-

tant à chacun de révéler l’expression de ses valeurs et représentations ; elle 

contribue de fait à l’élaboration de nouvelles normes décentralisées. Un tel 

processus favorise l’émergence de points critiques et de leviers territorialisés 

(Chia et al., 2009 ; Rey-Valette et al., 2010). Il constitue par ailleurs une ouver-

ture et une opportunité pour les acteurs qui ont la possibilité de faire évoluer 

l’image de leur secteur grâce à un dialogue avec les gestionnaires locaux 

(Chia et al., 2009).



La Démarche 45/172

La normalisation collective des variables dans l’étape précédente annonce 

la fin d’une campagne d’évaluation. Selon les moyens humains et financiers 
à disposition de la structure d’animation, l’évaluateur pourra annoncer sa 

reconduction à échéance donnée (dans un an, deux ans, etc.) pour inciter 

les acteurs à se projeter dans la suite de ce projet collectif.

Dès lors, la structure d’animation peut engager une phase de valorisation 

des données de son évaluation en mobilisant différents moyens de commu-

nication (voir p.29). Régulièrement portés à connaissance lors d’évènements 

organisés par la structure d’animation, ils contribueront à la bonne appro-

priation de la démarche par les acteurs locaux.

Ce protocole d’évaluation est particulièrement adapté dans le cadre d’une 

première campagne d’évaluation. Toutefois, si ce dispositif est mis en routine 

sur plusieurs campagnes, la structure d’animation aura la possibilité de ré-

duire le temps accordé à certaines étapes du protocole. En effet, des étapes 

telles que la rédaction du guide d’entretien (Étape 1) ou la validation d’un 

tableau de bord collectif (Étape 2) ne demanderont que des ajustements à 

la marge pour confirmer la pertinence de ces orientations.

Dans le temps, il n’est pas impossible de faire vivre ce tableau de bord en 

continuant d’y ajouter des orientations stratégiques et des variables si les par-

ties prenantes font part de ce besoin. La structure d’animation peut ainsi en-

visager de conduire l’Étape 2 en introduction de la séance dédiée à l’Étape 

5, lui permettant de rassembler l’ensemble des parties prenantes une fois par 

campagne plutôt que deux.

Avec le temps, le déroulé de cette cinquième étape devrait aussi se modi-

fier puisque la normalisation de l’ensemble des variables aura été effectuée 
lors de la première campagne. L’évaluateur pourra ainsi s’attarder davan-

tage lors de cette étape sur l’évolution des indicateurs au fil des campagnes 
et proposer la révision des seuils qui leurs ont été attribués. Naturellement, 

l’échange entre participants sur les évolutions que traduisent les indicateurs 

et l’orientation de l’action à conduire devrait prendre plus d’ampleur durant 

cette étape.

Étape #6 Valorisation et mise en routine 
du dispositif

Acteur impliqué : l’évaluateur et les parties pre-
nantes locales collectivement



Élaboration d’un 
guide d’entretien 
local

Retranscription 
et traitement des 
données 

Validation d’un 
tableau de bord 
partagé

Définition d’une 
orientation collective 

Renseignement 
et remontée 
d’informations 

Valorisation et 
mise en routine du 
dispositif

CAMPAGNE ANNÉE N
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CAMPAGNE ANNÉE N +1

La deuxième année la validation d’un tableau 
de bord partagé et la définition d’une orientation 
collective peut se faire simultanément

Mise à jour du guide 
d’entretien selon les 
besoins de la campagne

Renseignement 
et mise à jour des 
données

Retranscription 
et traitement des 
données 

Poursuite de la 
valorisation et de la 
mise en routine du 
dispositif



3/ Étude de faisabilité du protocole à l’échelle du Plateau 
de Saclay

En parallèle de l’élaboration du protocole, afin d’en étudier la fai-
sabilité et d’ajuster son contenu, certaines de ses étapes ont été 
mises en œuvre. Il s’agit des deux séances collectives présentées 
dans le protocole, à savoir les étapes 2 et 5. Ces étapes ont été 
expérimentées en tirant partie du cadre et des acteurs en place 
pour le programme LEADER porté par l’association Terre & Cité sur 
le Plateau de Saclay. 

Validation d’un tableau de bord partagé 

Acteurs présents : trois chargés de mission de la structure d’animation et 11 
participants issus du comité de programmation et du comité technique du 
GAL (élus locaux, techniciens, chercheurs et représentants privés du territoire)

Le tableau de bord pour les territoires agriurbains n’étant pas abouti à cette 
étape de la recherche, nous avons utilisé les trois axes de la stratégie d’ac-
tion du GAL du Plateau de Saclay en tant que structure du tableau de bord 
à valider collectivement. Cette stratégie LEADER est l’aboutissement d’un 
travail de co-construction avec les acteurs en présence, nous avons consi-
déré que le consensus était déjà partagé sur cette base. L’objectif de cette 
séance était donc d’affiner la sélection des indicateurs qu’il serait pertinent 
d’attribuer à chacun des axes de cette stratégie.

En salle, Terre & Cité a disposé sur trois murs le contenu des trois axes straté-
giques du programme LEADER. Sur chaque mur, il était ainsi possible d’identi-
fier l’intitulé de l’axe stratégique (ou orientation stratégique) et les différentes 
variables envisagées pour son renseignement. Chacune de ces variables fut 
imprimée sur un format A6 permettant de lire distinctement l’intitulé de la 
donnée et le moyen de collecte envisagé. Des feuilles vierges furent égale-
ment mises à disposition pour permettre la formulation de nouvelles variables. 
Sur chaque variable, trois feuilles de type post-it de couleurs différentes ont 
été collées : une rouge pour recueillir le nombre de voix contre le maintien 
de cette variable ; une jaune pour recueillir le nombre de voix en faveur du 
maintien de cette variable ; une bleue pour recueillir les commentaires et re-
marques des participants.

L’intérêt de ce tableur grandeur nature fut double. D’une part, il a permis 
aux acteurs d’identifier la hiérarchisation du tableau de bord en un regard, 
facilitant ainsi son appropriation. D’autre part, il a permis aux participants de 
prendre la mesure de la quantité de variables à renseigner, facilitant leur prise 
de décision ayant conscience de l’ampleur du travail qu’elle impliquerait.
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Une fois la démarche présentée, les participants ont été invités à circuler dans 
la salle et à se prononcer sur chacune des variables présentées. Après 30 à 
45 minutes, les participants ont été rassemblés en plénière. L’évaluateur s’est 
alors chargé de présenter les retours formulés sur chacune des variables. Pour 
éviter que cette étape quelque peu rébarbative ne s’étende trop, l’éva-
luateur s’est uniquement attardé sur les variables ne faisant pas l’unanimité 
(pour un maintien ou un retrait), ayant récolté un nombre important de com-
mentaires et remarques, ou sur les variables nouvellement formulées. À l’issue 
de cette étude approfondie, la structure du tableau de bord fut considérée 
comme pleinement partagée pour la suite de l’évaluation. 

Définition d’une orientation collective

Acteurs présents : trois chargés de mission de la structure d’animation et 6 
participants issus du comité de programmation et du comité technique du 
GAL (d’élus locaux et techniciens)

Après la validation d’un tableau de bord collectif, Terre & Cité s’est employé 
à renseigner la valeur de l’ensemble des variables sélectionnées. Chacune 
de ces variables a fait l’objet d’une diapositive projetée dans laquelle la 
structure d’animation proposait trois valeurs cibles pour cette variable en fin 
de programmation LEADER. Généralement, la première valeur traduisait la 
poursuite d’une dynamique en cours, sans effort particulier des acteurs lo-
caux. La deuxième valeur traduisait un petit effort des acteurs locaux pour 
améliorer cette variable, et l’atteinte de la troisième valeur impliquait un ef-
fort important des acteurs locaux.

Lors d’une séance d’une demi-journée, ce groupe de travail a pu échan-
ger sur l’implication de ces différentes valeurs et en sélectionner l’une d’elles 
pour chaque variable. Dès lors, les variables du tableau de bord sont deve-
nues des indicateurs. Pour améliorer leur appropriation par les acteurs locaux, 
Terre & Cité a par la suite engagé un travail d’illustration et de communica-
tion autour de ces indicateurs (voir p.31).
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Cœur d’Essonne*

Gâtinais français

Marne et Gondoire

Plaine de Montesson*

Plaine de Versailles*

Plateau du Centre Essonne

Plateau de Saclay*

Roissy Pays de France

Seine-Aval*

Sud Seine-et-Marne

Terres de Brie

Triangle Vert*

enquête 
individuelle

Scéances 
collectivesLEADERTAUPAU

Faisabilité d’une évaluation commune aux 
territoires organisés franciliens

Cette deuxième étape de travail s’est conduite de janvier à juin 
2018. Certains territoires agriurbains étant impliqués dans un pro-
gramme de développement européen LEADER, le groupe de re-
cherche sur l’évaluation s’est questionné sur la faisabilité d’étendre 
cette démarche d’évaluation des territoires agriurbains à d’autres 
territoires organisés d’Île-de-France. L’évaluation obligatoire de la 
mise en œuvre du programme LEADER pour ses structures porteuses 
a favorisé une réflexion commune sur cette démarche, l’enjeu 
étant de ne pas multiplier les référentiels d’évaluation régionaux et 
d’améliorer la reconnaissance des territoires de projet agricoles en 
Île-de-France.

* Territoires partenaires Agrige

Différents territoires ont pris part aux travaux sur l’évaluation.
Ce tableau récapitule leurs statuts et les modalités de leur implication
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1/ Préfiguration des thématiques de projet et des enjeux

Une première étape de travail a consisté en la réunion de territoires agriur-
baines et/ou LEADER franciliens pour échanger sur leurs ambitions communes. 
Une séance d’échanges a permis de rassembler 5 structures d’animation sur 
ce sujet : l’ADADSA, Cœur d’Essonne, le GAL du Gâtinais français, le GAL Sud 
Seine-et-Marne et Terre & Cité.

Durant cette séance, chaque chargé de mission fut invité à présenter les 
grandes orientations de la stratégie territoriale qu’il anime. De premières am-
bitions ont été formulées collectivement et chaque animateur a pu exprimer 
son intérêt partagé à leur égard compte tenu des enjeux rencontrés sur son 
territoire.

Quelques orientations faisant l’unanimité, ou presque, pouvaient déjà se dé-
tacher :

 + L’accès aux produits locaux par les circuits courts (5/5)
 + Le développement de filières biomasse (5/5)
 + Les actions pour réduire le gaspillage alimentaire (4/5)
 + Le maintien de la fonctionnalité agricole et la pérennisation des filières (4/5)
 + La préservation de la ressource en eau (4/5)
 + Le développement de points de vente de produits locaux (3/5)
 + Le développement de l’offre touristique (3/5)

Afin de préciser et d’approfondir le contenu de ces orientations, il fut décidé 
de l’ouverture d’un poste de stagiaire inter-territoires. Cet étudiant stagiaire 
serait en charge d’enquêter chacun des chargés de mission des territoires 
agriurbains et LEADER afin d’identifier des points de convergence entre les 
stratégies territoriales. 



2/ Approfondissement des thématiques de projet

Durant plusieurs semaines, Charles Chevalier, stagiaire inter-territoires, s’est 
lancé dans l’étude immersive de 9 territoires organisés franciliens : l’ADADSA, 
l’APPVPA, Cœur d’Essonne, GAL du Gâtinais français, Plaine d’Avenir 78, Terre 
& Cité, GAL Sud Seine-et-Marne, GAL Terres de Brie et le Triangle Vert.

Pour chacun de ces territoires, Charles a pu étudier la stratégie de dévelop-
pement locale aux côtés des chargés de mission durant un à deux jours à 
partir d’entretiens et de documents mis à sa disposition. Des fiches d’iden-
tité succinctes ont été réalisées pour chacun des territoires enquêtés afin 
d’en identifier les principales caractéristiques sociales et géographiques. 
Au fil des entretiens, les orientations préfigurées avec le groupe de tra-
vail initial se sont affinées et l’expression de l’intérêt collectif s’est précisée. 
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3/ Résultat de l’étude de faisabilité

À l’issue de ces entretiens, le groupe de recherche en est venu à la conclu-
sion qu’il était pour le moment impossible d’évaluer sur une base commune 
la stratégie locale des territoires agriurbains et celle d’autres territoires organi-
sés franciliens comme les territoires LEADER. Les raisons de cette incompatibi-
lité sont spatiales, sociales et stratégiques.

En effet, l’étude des neuf territoires enquêtés sur la base de critères so-
ciaux-spatiaux illustre un net détachement de trois GAL (Sud 77, Gâtinais 
Français et Terres de Brie), parmi lesquels un seul bénéficie du Programme 
Agriurbain (Sud 77, depuis 2017). Ces trois territoires sont les plus éloignés de 
Paris et les moins densément peuplés. Ils disposent des proportions de Surface 
Agricole Utile les plus importantes et rassemblent le plus d’exploitations agri-
coles. Ces différences rendent difficilement envisageable le renseignement 
de variables communes avec un même niveau de précision entre territoires 
agriurbains et territoires ruraux.
De plus, la distinction sociale et spatiale de ces trois territoires est confortée 
par leur différence en matière d’orientations stratégiques avec les 6 autres 
territoires. En effet, l’étude approfondie des stratégies territoriales a permis 
d’identifier trois orientations stratégiques majeures sur ces trois territoires :

 + Soutenir la diversification des cultures autour de produits emblématiques 
du terroir ;

 + Favoriser le tourisme et l’agritourisme et améliorer la visibilité du territoire 
pour ses habitants ;

 + Développer les filières de biomasse afin d’accompagner l’écoconstruction 
et de mettre à disposition des écoproduits pour les acteurs du territoire.

Ces facteurs peuvent déterminer la pertinence des variables choisies pour 
renseigner une stratégie de développement commune entre territoires agriur-
bains et territoires ruraux.

Ainsi, il est possible de distinguer deux types de territoires de projets agricoles 
franciliens dans l’échantillon étudié :

 + Les territoires agriurbains franciliens, bénéficiant ou non du Programme 
Agriurbain de la région Île-de-France, faisant l’objet ou non d’un pro-
gramme LEADER, et répondant à la définition de la DRIAAF et de Toublanc 
& Poulot (voir p.15) : tous les territoires sauf Sud 77, le Gâtinais français et 
Terres de Brie ;

 + Les territoires ruraux, bénéficiant ou non du Programme Agriurbain de la 
région Île-de-France, faisant l’objet d’un programme LEADER : Sud 77, le 
Gâtinais français et Terres de Brie.
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Ambitions communes des territoires 
agriurbains franciliens

Cette troisième étape de travail s’est conduite de juin 2018 à janvier 
2019. La faisabilité d’une évaluation commune aux territoires orga-
nisés franciliens ayant été écartée, et à la lumière des entretiens 
conduits, le groupe de recherche s’est alors intéressé à la définition 
d’une grille d’évaluation commune aux territoires agriurbains fran-
ciliens. L’objectif de cette dernière étape de recherche fut ainsi de 
définir les thématiques structurantes d’un tableau de bord partagé 
et de confirmer les orientations stratégiques communes.

1/ Définition de la structure du tableau de bord

Si l’étape précédente aboutit sur l’impossibilité d’une évaluation commune 
des territoires agriurbains et des territoires ruraux sur leur stratégie de projet, 
des thématiques communes ont tout de même émergées de ces recherches. 
En effet, trois thématiques peuvent constituer une grille d’analyse commune 
pour ces territoires organisés. Leur formulation est issue d’une réflexion interne 
au groupe de recherche Agrige avant qu’elles ne soient proposées pour va-
lidation aux territoires concernés. Il s’agit de :

 + (1) Territoire, qui rassemblerait des critères nécessaires à l’établissement 
d’une fiche d’identité du territoire sur la base de critères sociaux, spatiaux 
et administratifs ; 

 + (2) Gouvernance, qui rassemblerait des critères permettant de traduire 
l’organisation des instances décisionnaires dans la structure, l’implication 
de ses acteurs ou encore son financement ;

 + (3) Animation, qui rassemblerait des critères permettant d’informer sur les 
actions d’animation, d’accompagnement de projet et de communica-
tion menées par la structure.

L’intitulé générique de ces thématiques et les dynamiques qu’elles ambi-
tionnent de traduire laissent envisager leur transposition facile à d’autres terri-
toires organisés de la région ou du pays. Toutefois, une quatrième thématique, 
plus opérationnelle, sera nécessaire pour comprendre et évaluer la stratégie 
de développement du territoire concerné. Il s’agit de la thématique projet 
(4), pouvant se décliner en différentes orientations stratégiques.



Pour les territoires ruraux, trois orientations stratégiques on été préfigurées lors 
de ces recherches (voir p.56). Les territoires concernés ont eu l’occasion de 
confirmer leur réalité lors de séances de travail ultérieures. Pour les territoires 
agriurbains, sept orientations stratégiques ont été préfigurées à l’issue de 
l’analyse des stratégies territoriales. Il s’agit de :

 + Encourager la diversité des productions
 + Développer des circuits courts de proximité pour tisser du lien entre pro-

ducteurs et consommateurs
 + Maintenir la fonctionnalité de l’activité agricole en situation péri-urbaine
 + Développer une offre grand public valorisant l’agriculture
 + Faire valoir la complémentarité entre l’agricole et l’urbain au sein d’un 

projet de territoire
 + Promouvoir la bonne gestion et la préservation des ressources naturelles
 + Développer des filières autour des bioressources

L’objectif des séances de travail suivantes fut de vérifier la réalité de ces orien-
tations stratégiques avec les territoires agriurbains auxquels elles se destinent.

2/ Première séance de travail

Acteurs présents : deux animateurs Agrige et les chargés de mission de six ter-
ritoires agriurbains : l’ADADSA, l’APPVPA, l’APPACE, Plaine d’Avenir, le Triangle 
Vert et Terre & Cité.

Pour introduire la séance, le contenu et l’avancée des travaux sur l’évalua-
tion furent présentés aux chargés de mission présents. À l’issue de cette pré-
sentation, la structure du tableau de bord fut présentée aux participants en 
s’attardant tout d’abord sur les trois premières thématiques : Territoire, Anima-
tion et Gouvernance.

Ces intitulés avaient été préalablement affichés sur l’un des murs de la salle. 
Au-dessous chacune de ces thématiques, les variables pressenties pour leur 
renseignement étaient affichées sur de petits cartons collés au mur. Chaque 
carton prévoyait un espace pour accueillir les commentaires des participants 
et des cartons vierges étaient prévus dans le cas ou les personnes présentes 
souhaitaient proposer de nouvelles variables. Une fois ces trois premières thé-
matiques et leurs variables validées, certaines variables pressenties ayant été 
retirées, les participants ont été invités à réagir sur la thématique projet.

Pour valider cette partie essentielle du tableau de bord, les sept orientations 
stratégiques formulées par le groupe de recherche ont d’abord été présen-
tées aux participants. Pendant quelques minutes, les territoires ont pu échan-
ger sur leur formulation et proposer quelques ajustements. D’un commun ac-
cord, les territoires présents ont souhaité proposer une nouvelle orientation 
stratégique : Construire et faire reconnaître l’identité du territoire.
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Dans un deuxième temps, les territoires ont été invités à hiérarchiser indivi-
duellement ces huit orientations stratégiques par ordre d’importance sur leur 
territoire. Il en résulte le classement et la formulation finale suivante :

1/ Encourager la diversité des productions
2/ Développer des circuits courts de proximité pour tisser du lien entre 

producteurs et consommateurs
3/ Maintenir la fonctionnalité de l’activité agricole en situation péri-urbaine
4/ Construire et faire reconnaître l’identité du territoire
5/ Développer une offre grand public valorisant l’agriculture
6/ Faire valoir la complémentarité entre l’agricole et l’urbain au sein d’un  

projet de territoire
7/ Promouvoir la bonne gestion et la préservation des ressources naturelles
8/ Développer des filières autour des bioressources

Enfin, dans un dernier temps de la séance, les participants ont été invités à se 
prononcer individuellement sur l’intérêt et la faisabilité de la récolte des va-
riables pressenties. Pour ce faire, chaque variable pressentie fut mise en page 
dans un format A4 afin de laisser la possibilité à chaque territoire d’exprimer 
son intérêt pour le suivi de la variable, le suivi déjà effectif ou la faisabilité d’un 
suivi à l’avenir, ainsi que d’éventuelles remarques. À mesure que les feuilles 
circulaient, chaque animateur pouvait ainsi avoir connaissance de l’intérêt 
réciproque des autres territoires pour une variable donnée, ce qui a permis 
d’initier des discussions constructives entre les participants.

À l’issue de cette étape, deux types de variables limitantes ont été identifiés : 
des variables intéressantes mais difficiles à renseigner, et des variables non 
prioritaires.
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Les variables difficiles à renseigner renvoient généralement à l’étendue trop 
importante du territoire pour pouvoir collecter la donnée en question. Il peut 
aussi s’agir également de données non suivies sur le territoire à l’heure ac-
tuelle ou dont le calcul serait trop compliqué. Variables concernées :

 + Diversité des produits transformés sur le territoire
 + Nombre de réseaux alimentaires citoyens sur le territoire
 + SAU dédiée à la consommation locale
 + Superficie des terres agricoles artificialisées
 + Linéaire de lisière aménagé en tant qu’interface entre l’urbain et l’agricole

Les variables non prioritaires renvoient généralement à des objectifs que ne 
défendaient pas les territoires présents et dont le renseignement représente-
rait un investissement inutile. Variables concernées :

 + Linéaire de circulation agricole aménagé
 + Nombre d’exploitations engagées dans une démarche de valorisation des 

surplus ou des denrées non commercialisables
 + Nombre d’initiatives de production alimentaire en milieu urbain
 + Nombre d’actions effectuées afin d’éviter le ruissellement

Les variables concernées par ces deux catégories ont par la suite été sup-
primées du référentiel ou déplacées dans la base complémentaire de va-
riables à renseigner. Une fois cette séance terminée, une phase de synthèse 
interne au groupe de recherche a permis de finaliser une première version 
de la structure d’un tableau de bord partagé proposant quatre entrées thé-
matiques et leurs variables, ainsi que huit orientations stratégiques pour la 
thématique projet.



3/ Seconde séance de travail

Acteurs présents : un animateur Agrige, un animateur du réseau rural, deux 
chargés de mission de la Région Île-de-France et les chargés de mission de 
dix territoires organisés franciliens : l’ADADSA, l’APPVPA, Marne et Gondoire, 
le PNR Oise Pays de France, Roissy Pays de France, le GAL Sud 77, le GAL 
Terres de Brie, Terre & Cité, le Triangle Vert.

À l’occasion d’un atelier de travail proposé par la cellule animation du ré-
seau rural francilien sur la thématique de l’auto-évaluation, les travaux du 
groupe de recherche on pu être présentés à un panel d’acteurs représenta-
tif dépassant celui des partenaires d’Agrige. Cette séance fut l’occasion de 
communiquer sur les travaux conduits dans le cadre du Volet de Valorisation 
1 et de collecter de derniers avis sur le tableau de bord partagé.
À l’issue de cette présentation, les participants ont été invités à renseigner 
un questionnaire visant à récolter des informations sur leur intérêt pour la 
conduite d’une auto-évaluation sur leur territoire, leurs moyens à disposition, 
l’importance accordée à chacune des orientations stratégiques, des infor-
mations manquantes dans le tableau de bord ainsi que les freins et leviers 
qu’ils identifient pour une telle démarche. Différentes remarques et conclu-
sions peuvent être tirés de l’étude de ces questionnaires qui ont permis de 
finaliser les travaux du VV1.

Globalement, il ressort dans les remarques exprimées un manque de variables 
permettant de traduire des dynamiques collectives de projets, l’innovation et 
des enjeux urbains et paysagers. De nouveaux intitulés ont ainsi été rajoutés 
dans la base commune ou complémentaire de certaines thématiques pour 
palier à ces manques.
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La hiérarchisation des orientations stratégiques s’est avérée difficile pour les 
participants. En effet, certaines orientations sont parfois proches dans leurs 
ambitions, ou sont la résultante des autres (ex. Construire et faire reconnaître 
l’identité du territoire). Ainsi, il fut décidé qu’afficher des orientations straté-
giques hiérarchisées dans un référentiel d’évaluation commun n’était pas 
pertinent et représentatifs de l’ensemble des territoires. Toutefois, quelques 
grandes tendances peuvent ressortir de cette tentative de classement :

 + L’orientation stratégique « Maintenir la fonctionnalité de l’activité agricole 
en situation péri-urbaine » apparaît comme l’ambition la plus partagée 
parmi les territoires agriurbains devant « Construire et faire reconnaître 
l’identité du territoire » et « Faire valoir la complémentarité entre l’agricole 
et l’urbain au sein d’un projet de territoire »

 + À l’exception de Marne et Gondoire, l’ensemble des territoires agriurbains 
a positionné l’orientation stratégique « Développer des filières autour des 
bioressources » en dernière ou avant dernière position.

Exception faite du Grand Roissy (pour deux orientations stratégiques), seuls les 
territoires ruraux présents indiquent ne pas se retrouver dans certaines orienta-
tions stratégiques des territoires agriurbains (deux à quatre orientations straté-
giques non pertinentes). Les territoires ruraux présents réaffirment également 
la pertinence des trois orientations stratégiques qui leur sont destinées. Par 
ailleurs, l’ADADSA, grand territoire agriurbain et bénéficiaire d’un programme 
LEADER, indique se retrouver dans certaines orientations des territoires. Ces 
retours tendent à confirmer la distinction et la transition des orientations stra-
tégiques entre territoires agriurbains et territoires ruraux.

Enfin, les chargés de mission présents ont fait part durant cette séance de leur 
intérêt vis-à-vis de l’auto-évaluation, mais également de difficultés d’inves-
tissement au-delà de l’encadrement d’un stagiaire, pour les territoires ayant 
l’obligation de conduire cette démarche. Le rôle de soutien de la Région fut 
questionné par les participants. Les chargés de mission présents ont indiqué 
qu’il était à ce jour difficile de missionner le Réseau Rural sur l’auto-évalua-
tion, le prestataire ayant avant tout un rôle d’animateur, mais que ce sujet 
sera régulièrement porté à connaissance en réunions pour encourager sa 
prise en considération à l’avenir.





Le manuel de prise en main 67/172

Le 
manuel de
prise en 
main

Le manuel de prise en 
main



Utiliser le référentiel d’évaluation /70
Collecter des données sur son territoire  /74



Le manuel de prise en main 69/172

Si vous souhaitez vous lancer dans une 
démarche d’auto-évaluation sur votre territoire, 
ce manuel vous sera utile sur deux points : (1) 
la compréhension des données que vous allez 
renseigner grâce au référentiel et (2) l’adoption 
d’une démarche de collecte homogène 
et adaptée à l’étendue de votre territoire. 
La première partie s’attachera à décrire la 
construction du référentiel d’évaluation des 
territoires agriurbains pour en comprendre les 
éléments qui le compose. La seconde partie 
détaille la démarche d’enquête à adopter et le 
renseignement statistique des données.



Utiliser le référentiel d’évaluation
Le référentiel d’évaluation compile l’ensemble des variables et indicateurs 
pouvant être récoltés dans le cadre de votre auto-évaluation. Ces données 
doivent vous aider à synthétiser la situation de votre territoire ainencourager 
l’action sur enjeux identifiés. Leur sélection est la résultante d’entretiens indi-
viduels et d’ateliers collectifs avec les animateurs de territoires organisés fran-
ciliens. Ces échanges ont permis d’identifier des données incontournables à 
renseigner sur chaque territoire, et d’autres, plus accessoires, qui traduisent 
des enjeux spécifiques à certains d’entre eux. Le référentiel d’évaluation dé-
taille l’ensemble de ces données à récolter d’après la structure du tableau 
de bord élaboré autour de quatre axes thématiques :

 + Territoire, qui rassemble 15 variables permettant de caractériser la situation 
géographique du territoire sur la base de critères sociaux et spatiaux ;

 + Gouvernance, qui rassemble 15 variables permettant de traduire l’organi-
sation des instances décisionnaires dans la structure, son financement et 
l’engagement de ses parties prenantes ;

 + Animation, qui rassemble 13 variables permettant d’informer sur les actions 
d’animation, d’accompagnement de projet et de communication me-
nées par la structure ;

 + Projet, qui rassemble 42 indicateurs permettant de renseigner l’action de 
la structure d’animation et sa progression répartis dans huit orientations 
stratégiques reconnues comme étant récurrentes sur les territoires agriur-
bains franciliens. 

Au total, vous trouverez dans le référentiel le détail de 43 variables de terri-
toire et 42 indicateurs de projet à renseigner. Pour y parvenir, chacune de ces 
données à collecter fait l’objet d’une fiche opérationnelle dont le contenu 
vous est ici présenté.
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Intitulé 
de la 
donnée

En quoi cette donnée 
est-elle utile pour 
traduire la situation de 
mon territoire ?

Quelles ressources 
peuvent être mobilisées 
pour obtenir cette 
donnée ? Comment calculer cette 

donnée ?

Comment exprimer 
cette donnée ?

Code de la donnée 

Territoire (T)

Gouvernance (G)
Animation (A)
Projet (P)

À quelle fréquence 
renseigner cette 
donnée ?

Contexte
Les surfaces des TAU sont 
hétérogènes, pouvant 
aller de 400 ha (Plaine 
de Montesson) à plus de 
40 000 ha (Seine Aval). La 
surface du territoire influence 
la fiabilité des données 
récoltées, détermine la 
quantité et la densité des 
projets portés, mais aussi le 
nombre d’habitants, et donc 
d’acteurs en présence. Cette 
variable permet également 
de calculer la densité 
d’habitants par hectare.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Utiliser le 
comparateur de territoire de 
l’INSEE en  libre-service sur 
le web. Présence de fiches 
communales détaillées.

Détail de calcul
Somme de la superficie des 
communes du territoire afin 
d’avoir la superficie totale. 

Temporalité
À renouveler s’il y a évolution 
du périmètre du territoire.

Unité
Hectare

SuperficieT1

Contexte
Le nombre d’exploitations 
sur le territoire permet de 
mettre en perspective la 
difficulté à faire émerger de 
nouveaux projets agricoles 
et d’estimer la proximité que 
la structure d’animation peut 
entretenir ou non avec ses 
agriculteurs. Par ailleurs, la 
mesure et la capitalisation 
des données sur un territoire 
avec un nombre important 
d’exploitations sera plus 
compliquée et donc 
susceptible de présenter un 
taux d’erreur plus important. 
L’évolution du nombre 
d’exploitations sur un territoire 
reflète également sa santé 
agricole.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au 
sein de la structure. À 
l’heure de la rédaction 
de ce référentiel (2019), 
le dernier recensement 
agricole conduit par le 
Ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation date 
de 2010 et renferme des 
données souvent obsolètes. 
Ces chiffres à l’échelle 
d’une commune doivent 
donc être interprétés avec 
prudence, une exploitation 
pouvant exercer son activité 
sur plusieurs communes, et 
certaines données étant le 
fruit d’une estimation. Pour 
les territoires de grande 
étendue, la réalisation d’un 
diagnostic agricole peut être 
l’occasion de quantifier le 
nombre d’exploitations.

Détail de calcul 
Somme des sièges 
d’exploitations domiciliés sur 
le territoire. Si la parcelle d’un 
agriculteur se trouve sur le 
territoire mais que son siège 
d’exploitation n’y est pas, 
cette exploitation ne sera pas 
comptabilisée.

Temporalité 
Tous les deux ans 

Unité
Siège d’exploitation

Exploitations agricolesT2



#1 Code de la donnée
Chaque donnée à collecter est associée à un code pour en faciliter l’usage. 
Le premier caractère est une lettre indiquant la thématique que la donnée 
renseigne : « T » pour Territoire ; « A » pour Animation ; « G » pour gouvernance 
et « P » pour Projet.
Pour les variables de territoire, de gouvernance et d’animation, cette lettre 
est suivie d’un numéro à un ou deux chiffres permettant de distinguer les 
données d’une même thématique. Pour les indicateurs de projet, la lettre « P 
» est suivie d’un premier chiffre, entre 1 et 8, qui distingue les orientations stra-
tégiques. Un numéro à deux chiffres suit ce premier caractère pour distinguer 
les données d’une même orientation stratégique.
Dans le code de la donnée, vous pourrez également observer une astérisque 
(*). Ce symbole indique une donnée faisant partie de la base de données 
complémentaire dont le renseignement est facultatif. Il ne s’applique qu’aux 
indicateurs de projet. Plus d’informations sur la distinction entre les indicateurs 
de la base commune et de la base complémentaire sont disponibles dans le 
chapitre sur la démarche d’évaluation. 

#2 Intitulé de la donnée
Chaque donnée à collecter est pourvue d’un intitulé destiné à en faciliter 
l’expression et la communication. L’intitulé d’une donnée n’est pas l’unité 
dans laquelle celle-ci s’exprime.

#1 #2 #6 #7#5 #4#3

Contexte
Le nombre d’exploitations 
sur le territoire permet de 
mettre en perspective la 
difficulté à faire émerger de 
nouveaux projets agricoles 
et d’estimer la proximité que 
la structure d’animation peut 
entretenir ou non avec ses 
agriculteurs. Par ailleurs, la 
mesure et la capitalisation 
des données sur un territoire 
avec un nombre important 
d’exploitations sera plus 
compliquée et donc 
susceptible de présenter un 
taux d’erreur plus important. 
L’évolution du nombre 
d’exploitations sur un territoire 
reflète également sa santé 
agricole.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au 
sein de la structure. À 
l’heure de la rédaction 
de ce référentiel (2019), 
le dernier recensement 
agricole conduit par le 
Ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation date 
de 2010 et renferme des 
données souvent obsolètes. 
Ces chiffres à l’échelle 
d’une commune doivent 
donc être interprétés avec 
prudence, une exploitation 
pouvant exercer son activité 
sur plusieurs communes, et 
certaines données étant le 
fruit d’une estimation. Pour 
les territoires de grande 
étendue, la réalisation d’un 
diagnostic agricole peut être 
l’occasion de quantifier le 
nombre d’exploitations.

Détail de calcul 
Somme des sièges 
d’exploitations domiciliés sur 
le territoire. Si la parcelle d’un 
agriculteur se trouve sur le 
territoire mais que son siège 
d’exploitation n’y est pas, 
cette exploitation ne sera pas 
comptabilisée.

Temporalité 
Tous les deux ans 

Unité
Siège d’exploitation

Exploitations agricolesT2



Le manuel de prise en main 73/172

#3 Contexte
Cette partie renseigne des informations générales destinées à faciliter la 
compréhension et l’interprétation de la donnée. Il peut s’agir de statistiques 
régionales ou nationales, de grandes tendances actuellement à l’œuvre, 
ou encore d’interactions bénéfiques ou néfastes observées sur les territoires 
agriurbains et pouvant influencer l’évolution de la donnée étudiée.

#4 Détail de calcul
Cette partie de la fiche opérationnelle définit les modalités de calcul de la 
donnée pour une un renseignement homogène entre territoires et tout au 
long de la démarche. Le détail de calcul proposé dans chacune des fiches 
opérationnelles est adapté pour les territoires de petite et de moyenne taille 
(cf. classification p.75). Si votre territoire est trop vaste pour envisager un ren-
seignement exhaustif des données et/ou que vous rencontrez des difficultés 
dans le renseignement certaines d’entre elles, une méthode d’approxima-
tion statistique simple vous est proposée dans la deuxième partie de ce ma-
nuel de prise en main.

#5 Mode de collecte
Le mode de collecte indique les acteurs ou ressources auprès desquels la 
donnée peut être récoltée. Il est ici précisé si le renseignement peut se faire 
directement en interne, à partir de donnés que la structure d’animation peut 
se procurer facilement, ou si celui-ci doit s’effectuer par le biais d’un ques-
tionnaire adressé à des acteurs spécifiques. Lorsque cela est nécessaire, des 
outils de calcul sont également préconisés. 

#6 Temporalité
Pour suivre avec précision les dynamiques d’un territoire, le renseignement 
des données doit se faire sur une fréquence régulière et la plus courte pos-
sible. Cependant, un rythme de renseignement soutenu nécessite un temps 
d’implication important pour la structure d’animation. Aussi, nos échanges 
avec les animateurs et animatrices de ces structures nous ont conduits à dé-
finir qu’un pas de temps de deux ans était raisonnable pour la mise à jour 
de ces données. Vous trouverez ainsi cette fréquence de préconisée pour la 
plupart d’entre elles. Toutefois, d’autres données nécessitent une attention 
moindre car elles renseignent des critères plus constants. C’est le cas de la
majorité des variables de Territoire, d’Animation et de Gouvernance dont la 
temporalité dépend plutôt d’évolutions administratives liées à la structure et 
son territoire.

#7 Unité
Chaque donnée à collecter doit s’exprimer en une unité précise pour faciliter 
son analyse et le calcul de variables et d’indicateurs dans lesquels elle inter-
vient.



Collecter des données sur son territoire 
Lors des entretiens individuels et collectifs qui ont conduit à l’émergence de 
cette démarche d’auto-évaluation, la difficulté de collecte des données à 
l’échelle de grands territoires fut un retour récurent des animatrices et ani-
mateurs. En effet, les territoires de grande étendue accueillent souvent un 
nombre important d’exploitations agricoles. Dans cette situation, le rensei-
gnement d’une donnée homogène et représentative des dynamiques du 
territoire est naturellement compliqué. 
Pour cette raison, nous vous proposons ici une méthode statistique simple 
pour renseigner du mieux possible les indicateurs de la base commune sur de 
grands territoires. Elle s’adresse tout particulièrement aux territoires de taille 
moyenne (M) à grande (G) selon une classification proposée ci-contre. L’ob-
jectif est de pouvoir conduire la démarche d’auto-évaluation sur un échan-
tillon représentatif d’exploitations agricoles du territoire, que celles-ci soient 
impliquées ou non dans la structure d’animation.

Pour les trois typologies de territoires proposées, le renseignement d’une don-
née exhaustive et précise sur leur étendue sera difficile, voire impossible, tout 
particulièrement la première année. Toutefois, ce facteur ne doit pas être 
rédhibitoire pour la conduite de la démarche. Au-delà du renseignement de 
données factuelles sur son territoire d’action, la conduite d’une auto-évalua-
tion est aussi l’occasion d’aller à la rencontre de ses parties prenantes pour 
les faire échanger sur un projet commun. Selon l’intérêt de ces acteurs, leur 
implication dans la démarche peut être grandissante, augmentant ainsi sur 
le long terme sa représentativité.

L’évaluateur sera la seule personne ayant connaissance de la rigueur et de 
l’exhaustivité de la démarche de collecte. Il ou elle sera la mieux placé.e 
pour en interpréter les résultats et les communiquer aux parties prenantes.

Le rôle de l’évaluateur sera particulièrement important et prenant lors d’une 
première évaluation. Cette personne sera en charge de la définition du pa-
nel d’exploitants enquêté, qu’il rassemble l’ensemble des agriculteurs du ter-
ritoire ou qu’il soit un échantillon représentatif. Il lui sera nécessaire de fidéliser 
ces participants, en les sensibilisant à l’intérêt et aux étapes de l’auto-éva-
luation, pour faciliter le renseignement des données souhaitées à échéance 
voulue. Sur le long terme, il conviendra de mettre à jour ce panel d’agricul-
teurs enquêtés et de maintenir sa représentativité.
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Plaine de 
Montesson 

4 communes
2 466 hectarres

Plateau de Saclay
20 communes

15 598 hectares

Triangle Vert
3 communes

3 161 hectares

Marne & Gondoire 
20 communes

10 571 hectares

APPACE
12 communes

108 205 hectares

APPVPA
27 communes

23 215 hectares

ADADSA
65 communes

44 286 hectares

Roissy pays de France
42 communes

44 286 hectares

Sud Seine et Marne
77 communes

115 255 hectares

GAL Terre de Brie
93 communes

102 370 hectares

GAL Gâtinais
124 communes

138 107 hectares

M> 
25

G > 80
30 
EA

51
EA

120
EA

123
EA

150
EA

46 
EA

16 
EA10 

EA

430
EA

440
EA

784
EA

0 P

EA = exploitation agricole



1/ Comment constituer mon panel ?

Pour les données à collecter auprès des agriculteurs, trois cas de figure ont 
sont différenciés selon la typologie de votre territoire :

Pour les petits territoires (P), qui dénombrent moins de 25 exploitations agri-
coles, enquêter chaque exploitation ;
Pour les territoires de taille moyenne (M), qui dénombrent entre 25 et 80 ex-
ploitations agricoles, enquêter 25 exploitations au minimum ;
Pour les grands territoires (G), qui dénombrent plus de 80 exploitations agri-
coles, enquêter au moins 30% des exploitations agricoles (arrondir le résultat 
au nombre entier supérieur).

2/ Comment assurer la représentativité des 
agriculteurs· trices du territoire ?

Si vous êtes dans la situation d’un territoire de taille moyenne ou grande, vous 
serez donc amené à définir un panel d’exploitants agricoles à enquêter. De 
fait, les données issues de cette sélection ne traduiront pas la réalité de l’en-
semble des exploitations du territoire. Pour qu’elles puissent s’en rapprocher, il 
est essentiel que ce panel soit représentatif des profils d’agriculteurs présents 
sur votre territoire et de leur implication dans votre structure d’animation. En-
quêter uniquement des agriculteurs impliqués dans la structure d’animation 
(membres bénévoles, administrateurs, etc.) induirait un biais dans l’interpré-
tation des données, mais les exclure du panel ne serait pas juste non plus.

Que vous soyez dans la situation d’un territoire de taille moyenne ou grande, 
deux cas de figure peuvent se présenter à vous :

Le nombre d’exploitations agricoles membres de votre structure représente 
moins de 60% des exploitations agricoles de votre territoire. Votre structure 
d’animation ne peut pas prétendre représenter significativement les exploi-
tations du territoire. Elle est dite peu représentative des exploitations agricoles 
(-). Dans ce cas, les exploitations membres de votre structure doivent repré-
senter au maximum 60% de votre panel enquêté.

Le nombre d’exploitations agricoles membres de votre structure représente 
60% ou plus des exploitations agricoles de votre territoire. Votre structure 
d’animation peut prétendre à une meilleure représentation des exploitations 
du territoire. Elle est dite plus représentative des exploitations agricoles (+). 
Dans ce cas, vous êtes libre de composer votre panel avec les exploitations 
agricoles membres et non membres de votre structure en définissant la repré-
sentativité qui vous paraît nécessaire pour cette évaluation. 
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CAS 1 CAS 2

TERRITOIRE

PANEL
60 %

les exploitations membres de votre 
structure doivent représenter au 
maximum 60% de votre panel enquêté.

PANEL
? %

vous êtes libre de composer votre 
panel avec les exploitations agricoles 
membres et non membres.

Le nombre d’exploitations 
agricoles membres de votre 
structure représente 60% ou plus 
des exploitations agricoles de 
votre territoire.

Le nombre d’exploitations 
agricoles membres de votre 
structure représente moins de 
60% des exploitations agricoles 
de votre territoire



3/ Comment assurer la représentativité des productions 
agricoles du territoire ?

Si vous êtes amené à définir un panel d’enquête, il sera également néces-
saire d’assurer la représentativité des productions agricoles de votre territoire. 
Pour y parvenir, nous vous préconisons de vous assurer de la présence d’au 
moins une exploitation agricole par Orientation Technico-économique des 
Exploitations (OTEX) recensée sur votre territoire. Dans cette démarche, l’idéal 
serait ici de tendre vers une représentation proportionnelle des OTEX du terri-
toire dans la définition de votre panel. 

Les exploitations agricoles du territoire peuvent être catégorisées selon les dif-
férents OTEX de diffusion agrégées définies dans la nomenclature française 
des OTEX utilisée par le Ministère en charge de l’agriculture lors du recense-
ment agricole de 2010. Il peut s’agir d’exploitations :

 + Spécialisées en grandes cultures ;
 + Spécialisées en maraîchage et horticulture ;
 + Spécialisées en viticulture ;
 + Spécialisées en cultures fruitières et autres cultures permanentes ;
 + Bovines spécialisées – orientation lait ;
 + Bovines spécialisées – orientation élevage et viande ;
 + Bovines – lait, élevage et viande combinés ;
 + Avec ovins, caprins et autres herbivores ;
 + Avec diverses combinaisons de granivores ;
 + De polyculture et polyélevage ;
 + Non classées.
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4/ Mise en situation

Cas de figure n°1
Mon territoire d’action comptabilise 76 exploitations. Parmi elles, 38 sont 
membres de la structure d’animation (soit 50%).
Nous sommes dans la situation d’un territoire de taille moyenne dont la struc-
ture est peu représentative des exploitations agricoles (M-).

Ce sont donc 25 exploitations au minimum qui doivent être enquêtées.
Parmi ces 25 exploitations, un maximum de 15 exploitations membres de la 
structure seront enquêtées (60%). Les autres exploitations du panel ne de-
vront pas être membres de la structure.

Cas de figure n°2
Mon territoire d’action comptabilise 106 exploitations. Parmi elles, 98 sont 
membres de la structure d’animation (soit 92%).
Nous sommes dans la situation d’un territoire de grande taille dont la structure 
est représentative des exploitations agricoles (G+).

Ce sont donc 32 exploitations au minimum qui doivent être enquêtées (30% 
arrondi à l’entier supérieur).
Parmi ces 32 exploitations, aucun maximum d’exploitations membres de la 
structure n’est imposé car plus de 60% des exploitations agricoles du territoire 
en est membre. Dans ce cas de figure, l’idéal serait toutefois de proposer à 2 
ou 3 exploitations non membres de prendre part à la démarche sur les 32 du 
panel pour ne pas les exclure et enrichir l’évaluation de leur situation. 
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Le 
référentiel

Le référentiel
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À qui s’adresse ce référentiel  ?
Ce référentiel est à l’usage de toute personne impliquée dans un projet de 
développement local centré sur l’activité agricole en situation périurbaine 
et désirant l’accompagner. Il est tout particulièrement adapté au contexte 
des territoires agriurbains franciliens (TAU) dont le PSDR Agrige a fait son objet 
d’étude. Le contenu de ce guide a vocation de rester ouvert et adaptable 
à d’autres territoires, franciliens ou non, portant une politique de développe-
ment rural similaire. Il peut également servir de clef de lecture à toute per-
sonne conduisant des recherches sur l’agriculture en situation périurbaine.

Vous trouverez dans ce référentiel  :
1/ Des variables permettant de synthétiser la situation d’un territoire agriurbain. 

Au nombre de 43, ces variables sont classées en trois thématiques : 

 + Territoire, qui rassemble des variables permettant de caractériser la situa-
tion géographique du territoire sur la base de critères sociaux et spatiaux ;

 + Gouvernance, qui rassemble des variables permettant de traduire l’orga-
nisation des instances décisionnaires dans la structure, l’implication de ses 
acteurs ou encore son financement ;

 + Animation, qui rassemble des variables permettant d’informer sur les ac-
tions d’animation, d’accompagnement de projet et de communication 
menées par la structure.



2/ L’ensemble des indicateurs permettant d’évaluer les projets des territoires 
agriurbains. Au nombre de 42, ces indicateurs renseignent huit orientations 
stratégiques issues d’une formulation collective en atelier. Ces orientations 
stratégiques traduisent des grandes ambitions communes aux territoires 
agriurbains franciliens et donnent un sens aux mesures effectuées. Elles 
peuvent s’exprimer en autant de questions évaluatives que sont  :

 + QE 1  : Dans quelle mesure les actions conduites par la structure ont permis 
de diversifier les productions du territoire ? (P1)

 + QE 2  : Dans quelle mesure les actions conduites par la structure ont permis 
de développer des circuits courts de proximité et de rapprocher produc-
teurs et consommateurs du territoire ? (P2)

 + QE 3  : Dans quelle mesure les actions conduites par la structure ont contri-
bué au maintien de la fonctionnalité de l’activité agricole ? (P3)

 + QE 4  : Dans quelle mesure les actions conduites par la structure ont permis 
de construire et de faire reconnaître l’identité du territoire ? (P4)

 + QE 5  : Dans quelle mesure la structure a contribué à la valorisation de l’ac-
tivité agricole du territoire auprès du grand public ? (P5)

 + QE 6  : Dans quelle mesure la structure a favorisé la complémentarité entre 
les fonctions urbaines et agricoles sur le territoire ? (P6)

 + QE 7  : Dans quelle mesure la structure a encouragé la préservation et ac-
compagné la bonne gestion des ressources naturelles du territoire ? (P7)

 + QE 8  : Dans quelle mesure les actions conduites par la structure ont contri-
bué à la valorisation des bioressources du territoire ? (P8)

3/ Le contexte dans lesquels les indicateurs et variables s’inscrivent, leurs 
modes de calcul et de collecte ainsi que la temporalité de leur récolte. 

Vous remarquerez également le recours à une astérisque dans les codes des 
indicateurs. Celle-ci permet de distinguer les indicateurs de la base com-
mune, dépourvus d’astérisque, et ceux de la base complémentaire, marqués 
d’une astérisque. Le contenu et l’usage de ce référentiel sont plus ample-
ment détaillés dans le manuel de prise en main de ce guide-outil.

Pour plus d’informations sur le protocole d’évaluation et le renseignement 
des indicateurs, nous vous invitons à vous référer au guide de présentation 
de la démarche ainsi qu’à son manuel de prise en main. Un tableau de bord 
synthétique est par ailleurs disponible ci-contre afin de faciliter l’appréhen-
sion d’ensemble du référentiel.
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I /
Variables de Territoire

Les variables de territoires traduisent des critères sociaux et 
spatiaux qui permettent de caractériser la situation géogra-

phique du territoire.

Variables de Territoire
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T1 Superficie

T2 Exploitations agricoles

T3 Habitants

T4 Densité

T5 Communes

T6 Intercommunalités

T7 Tissu associatif

T8 Distance de Paris 

T9 Indice urbain-rural

T10 Surface Agricole Utile

T11 Taux SAU

T12 Superficie urbanisée

T13 Taux d’urbanisation

T14 Superficie des espaces forestiers 

et naturels

T15 Taux d’espaces forestiers et naturels



Contexte
Les surfaces des TAU sont 
hétérogènes, pouvant 
aller de 400 ha (Plaine 
de Montesson) à plus de 
40 000 ha (Seine Aval). La 
surface du territoire influence 
la fiabilité des données 
récoltées, détermine la 
quantité et la densité des 
projets portés, mais aussi le 
nombre d’habitants, et donc 
d’acteurs en présence. Cette 
variable permet également 
de calculer la densité 
d’habitants par hectare.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Utiliser le 
comparateur de territoire de 
l’INSEE en  libre-service sur 
le web. Présence de fiches 
communales détaillées.

Détail de calcul
Somme de la superficie des 
communes du territoire afin 
d’avoir la superficie totale. 

Temporalité
À renouveler s’il y a évolution 
du périmètre du territoire.

Unité
Hectare

SuperficieT1

Contexte
Le nombre d’exploitations 
sur le territoire permet de 
mettre en perspective la 
difficulté à faire émerger de 
nouveaux projets agricoles 
et d’estimer la proximité que 
la structure d’animation peut 
entretenir ou non avec ses 
agriculteurs. Par ailleurs, la 
mesure et la capitalisation 
des données sur un territoire 
avec un nombre important 
d’exploitations sera plus 
compliquée et donc 
susceptible de présenter un 
taux d’erreur plus important. 
L’évolution du nombre 
d’exploitations sur un territoire 
reflète également sa santé 
agricole.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au 
sein de la structure. À 
l’heure de la rédaction 
de ce référentiel (2019), 
le dernier recensement 
agricole conduit par le 
Ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation date 
de 2010 et renferme des 
données souvent obsolètes. 
Ces chiffres à l’échelle 
d’une commune doivent 
donc être interprétés avec 
prudence, une exploitation 
pouvant exercer son activité 
sur plusieurs communes, et 
certaines données étant le 
fruit d’une estimation. Pour 
les territoires de grande 
étendue, la réalisation d’un 
diagnostic agricole peut être 
l’occasion de quantifier le 
nombre d’exploitations.

Détail de calcul 
Somme des sièges 
d’exploitations domiciliés sur 
le territoire. Si la parcelle d’un 
agriculteur se trouve sur le 
territoire mais que son siège 
d’exploitation n’y est pas, 
cette exploitation ne sera pas 
comptabilisée.

Temporalité 
Tous les deux ans 

Unité
Siège d’exploitation

Exploitations agricolesT2
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Contexte
Les territoires agriurbains 
sont constitués en moyenne 
de 200 000 habitants. Le 
nombre d’habitants permet 
de renseigner la présence 
humaine sur le territoire. 
Le nombre d’acteurs 
pouvant s’impliquer dans la 
gouvernance de la structure 
d’animation est corrélé 
au nombre d’habitants 
présents sur le territoire. Cette 
variable permet également 
de calculer la densité 
d’habitants par hectare.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de
la structure. Utiliser le 
comparateur de territoire de 
l’INSEE en  libre-service sur 
le web. Présence de fiches 
communales détaillées.

Détail de calcul
Sommer la population des 
communes du territoire afin 
d’avoir la population totale.
Les données du nombre 
d’habitants/commune sont 
à conserver et pourront faire 
l’objet d’autres variables.

Temporalité
À renouveler s’il y a une 
évolution du périmètre 
du territoire ou lors du 
renouvellement des données 
de l’INSEE.

Unité
Habitant

HabitantsT3

Contexte 
La densité de population 
française est d’environ 
1hab/ha (100hab/km²). 
Or, la moyenne des TAU se 
situe autour de 12hab/ha 
(1200hab/km²), ce qui en fait 
des territoires très densément 
peuplés par rapport à la 
moyenne nationale. Selon 
l’importance de la SAU 
du territoire, la densité de 
population peut traduire une 
concentration plus ou moins 
importante des habitants 
dans des secteurs urbains. 
L’émergence d’initiatives 
et d’actions en faveur de 
l’agriculture peut s’en trouver 
renforcée.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Utilisation des 
variables (T2) et (T3).

Détail de calcul 
Ratio du nombre d’habitants 
/ la superficie du territoire. 

Temporalité 
À renouveler s’il y a une 
évolution du périmètre 
du territoire ou lors du 
renouvellement des données 
de l’INSEE. 

Unité
Habitant par hectare

DensitéT4



Contexte 
Les TAU ont un territoire 
d’action moyen d’environ 
27 communes. Cependant 
ce nombre reste variable 
et il est pour cela utile de 
connaître le nombre de 
communes présentes sur le 
territoire afin d’avoir une idée 
de l’étendue du périmètre 
d’action de la structure et du 
nombre d’élus en présence.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein de 
la structure

Détail de calcul 
Somme des communes 
faisant partie du périmètre 
d’action de la structure 
d’animation.

Temporalité 
À renouveler s’il y a évolution 
du nombre de communes au 
sein du périmètre d’action de 
la structure. 

Unité
Commune

CommunesT5

Contexte
Une intercommunalité 
induit un découpage 
administratif impliquant des 
orientations politiques et des 
compétences techniques. La 
quantité d’intercommunalités 
sur un territoire peut 
influencer positivement 
ou négativement ses 
dynamiques (portage 
ou opposition au projet 
agriurbain animé par la 
structure).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure

Détail de calcul
Somme des 
intercommunalités ayant au 
minimum une commune au 
sein du périmètre d’action de 
la structure. 

Temporalité
À renouveler s’il y a 
évolution du nombre 
d’intercommunalités au sein 
du périmètre d’action de la 
structure.

Unité
Intercommunalité

IntercommunalitésT6
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Distance de Paris

Contexte
Les TAU ont une distance 
moyenne de Paris de 27km.
L’objectif est de savoir 
à quelle distance de 
Paris se trouve le territoire 
évalué en considérant que 
l’éloignement du cœur du 
bassin de consommation 
régional peut avoir des 
conséquences sur ses 
dynamiques. Cette 
information nous renseigne 
également sur le contexte 
urbain du territoire, la pression 
foncière pouvant s’y exercer.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de
la structure. Utilisation 
d’un logiciel de SIG ou de 
Géoportail pour le calcul des 
distances.

Détail de calcul
Moyenne de la distance à vol 
d’oiseau entre la mairie de la 
commune du territoire la plus 
éloignée et la mairie de la 
commune du territoire la plus 
proche de Paris (boulevard 
périphérique). Résultat en 
kilomètres avec le détail des 
deux villes utilisées.

Temporalité
À renouveler s’il y a une 
évolution du périmètre du 
territoire.

Unité
Kilomètre

T8

Contexte 
Les associations sont 
des acteurs clefs dans 
l’émergence et le portage 
de projets locaux. L’objectif 
de cet indicateur est de 
qualifier la densité du 
maillage du tissu associatif du 
territoire.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein de 
la structure. Pour compléter 
ce recensement, la structure 
peut s’aider du Répertoire 
National des Associations 
(RNA) disponible sur 
data.gouv permettant 
de récupérer des tableurs 
(waldec ou import) dans 
lesquels les données telles 
que l’objet de l’association 
ou son code postal peuvent 
être triées.

Détail de calcul 
Somme des associations 
Loi de 1901 présentes sur le 
territoire dont l’objet est en 
lien avec l’aménagement 
du territoire, l’alimentation, la 
préservation du patrimoine 
et de l’environnement au 
sens large, la biodiversité ou 
l’agriculture. Les associations 
indirectement liées à ces 
thématiques mais investies 
dans la valorisation du 
territoire (ex. multimédia) 
peuvent également 
être comptabilisées. Le 
référencement peut débuter 
avec les connaissances de 
la structure d’animation des 
associations actives sur son 
territoire.

Temporalité 
Tous les deux ans 

Unité
Associations

Tissu associatifT7



Contexte 
Les TAU sont généralement 
composés de communes 
rurales et urbaines dont 
les proportions peuvent 
varier. Ils s’en retrouvent 
plus ou moins ruraux, ou 
plus ou moins urbains. La 
définition de l’indice urbain-
rural permet de qualifier 
la prépondérance d’un 
caractère plutôt urbain ou 
plutôt rural sur un TAU et 
d’interpréter ses dynamiques 
à l’aune de cette donnée. Un 
indice inférieur à 0,5 indique 
un territoire aux communes 
majoritairement rurales alors 
qu’un indice supérieur à 
0,5 désigne un territoire aux 
communes majoritairement 
urbaines.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Recourir au 
comparateur de territoire 
de l’INSEE afin de trouver 
les communes de plus de 
2000 habitants ainsi qu’au 
MOS à l’échelle communale 
et départementale pour 
comparer les SAU. Utilisation 
des variables (T5) et (T10).

Détail de calcul 
[(Nb communes > 2000hab)
+ (Nb communes dont 
SAU > moyenne SAU 
départementale)] 
/ 2 x (Nb total communes)

Temporalité 
À renouveler s’il y a une 
évolution du périmètre 
du territoire, lors du 
renouvellement des données 
de l’INSEE ou du MOS. 

Unité
Indice

Indice urbain-ruralT9

Surface Agricole Utile

Contexte
La surface agricole utile (SAU) 
est une donnée statistique 
permettant d’évaluer la 
surface foncière destinée 
à la production agricole. 
L’INSEE la définit comme 
une notion normalisée 
dans la statistique agricole 
européenne comprenant 
les terres arables (y compris 
pâturages temporaires, 
jachères, cultures sous 
abri, jardins familiaux...), les 
surfaces toujours en herbe 
et les cultures permanentes 
(vignes, vergers...). L’étude 
de sa progression dans le 
temps permet de renseigner 
la pression foncière qui 
s’exerce sur l’activité agricole 
d’un territoire.

Mode de collecte 
Récolte effectuée au sein 
de la structure ou contact 
de l’IAU. Utiliser les fiches 
communales du MOS 11 
postes (Mode d’Occupation 
des Sols) de l’IAU disponible 
en libre-service sur le site de 
l’IAU. Chaque commune 
possède une fiche détaillée 
sur laquelle les espaces 
agricoles sont mentionnés. 
Selon leur ancienneté, les 
données statistiques du 
Recensement Agricole 
disponibles sur Agreste 
peuvent également 
permettre de calculer 
la SAU à l’échelle des 
communes d’un territoire. 
Il est également possible 
d’envisager le renseignement 
de la SAU à travers le 
recoupement des données 
du Registre Parcellaire 
Graphique (RPG publié tous 
les ans) et l’emprise des 
communes via un logiciel de 
SIG.

Détail de calcul 
Sommer les SAU de chaque 
commune afin d’avoir la SAU 
totale sur le territoire.

Temporalité 
Si possible à renouveler 
tous les deux ans. Sinon 
à renouveler lors du 
renouvellement des données 
de l’IAU ou d’Agreste. 

Unité
Hectare

T10
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Contexte
Cette variable renseigne 
la quantité d’espaces 
artificialisés sur un territoire. 
L’étude de sa progression 
dans le temps permet 
de renseigner la pression 
foncière qui s’exerce sur 
l’activité agricole d’un 
territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure ou contact 
de l’IAU. Utiliser les fiches 
communales du MOS 11 
postes (Mode d’Occupation 
des Sols) de l’IAU disponibles 
en libre-service sur le site de 
l’IAU. Chaque commune 
possède une fiche détaillée 
sur laquelle sa surface 
d’espaces construits 
artificialisés est inscrite. 

Détail de calcul
Sommer les surfaces 
d’espaces construits 
artificialisés de chaque 
commune afin d’avoir la 
surface totale sur le territoire.

Temporalité
Si possible à renouveler 
tous les deux ans. Sinon 
à recalculer lors du 
renouvellement des données 
de l’IAU.

Unité
Hectare

Superficie urbaniséeT12

Contexte
La surface agricole utile (SAU) 
est une donnée statistique 
permettant d’évaluer la 
surface foncière destinée 
à la production agricole. 
L’INSEE la définit comme 
une notion normalisée 
dans la statistique agricole 
européenne comprenant 
les terres arables (y compris 
pâturages temporaires, 
jachères, cultures sous 
abri, jardins familiaux...), les 
surfaces toujours en herbe 
et les cultures permanentes 
(vignes, vergers...). Son 
expression en pourcentage à 
l’échelle du territoire permet 
d’étudier la prépondérance 
des surfaces agricoles par 
rapport à l’urbain ou aux 
autres espaces ouverts.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Utilisation des 
variables (T1) et (T10).

Détail de calcul
(SAU du territoire) / (superficie 
totale du territoire)*100

Temporalité
Si possible à renouveler 
tous les deux ans. Sinon 
à recalculer lors du 
renouvellement des données 
de l’IAU.

Unité
Pourcentage

Taux SAUT11



Contexte
Cette variable renseigne 
le degré d’artificialisation 
des sols sur le territoire. Son 
expression en pourcentage à 
l’échelle du territoire permet 
d’étudier la prépondérance 
des espaces urbains 
construits par rapport aux 
espaces ouverts.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Utilisation des 
variables (T1) et (T12).

Détail de calcul
(Espaces construits 
artificialisés) / (Superficie 
totale du territoire)*100

Temporalité
Si possible à renouveler 
tous les deux ans. Sinon 
à renouveler lors du 
renouvellement des données 
de l’IAU

Unité 
Pourcentage

Taux d’urbanisationT13

Contexte
Cette variable renseigne 
le degré d’artificialisation 
des sols sur le territoire. Son 
expression en pourcentage à 
l’échelle du territoire permet 
d’étudier la prépondérance 
des espaces urbains 
construits par rapport aux 
espaces ouverts.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure ou contact 
de l’IAU. Utiliser les fiches 
communales du MOS 11 
postes (Mode d’Occupation 
des Sols) de l’IAU disponibles 
en libre-service sur le site de 
l’IAU. Chaque commune 
possède une fiche détaillée 
sur laquelle sa surface 
d’espaces forestiers et 
naturels est inscrite.

Détail de calcul
Sommer les surfaces 
forestières et naturelles de 
chaque commune afin 
d’avoir la surface totale 
sur le territoire. Pour plus de 
simplicité, soustraire à la 
donnée «Espaces agricoles, 
forestiers et naturels» de l’IAU 
l’indicateur (T10) afin d’isoler 
les postes 1, 2 et 4 que traduit 
le présent indicateur.

Temporalité
Si possible à renouveler 
tous les deux ans. Sinon 
à renouveler lors du 
renouvellement des données 
de l’IAU

Unité
Hectare

Superficie des espaces forestiers et autres ecosystèmesT14

Contexte
L’expression en pourcentage 
de cette variable à l’échelle 
du territoire permet d’étudier 
la prépondérance des 
espaces forestiers et semi-
naturels par rapport aux 
espaces ouverts et à l’urbain 
construit.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure ou contact de 
l’IAU. Utilisation des variables 
(T1) et (T14).

Détail de calcul
(Surface forestière et 
naturelle) / (Superficie totale 
du territoire)*100.

Temporalité
Si possible à renouveler 
tous les deux ans. Sinon 
à renouveler lors du 
renouvellement des données 
de l’IAU

Unité
Pourcentage

Taux d’espaces forestiers et autres écosystèmesT15
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II /
Variables de Gouvernance

Les variables de gouvernance permettent de traduire l’organi-
sation des instances décisionnaires, l’implication des acteurs du 
territoire au sein de la structure ou encore les financements que 

celle-ci perçoit.Variables de Gouvernance
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G1 Statut de la structure

G2 Objet de la structure

G3 Initiative de la structure

G4 Ancienneté de la structure

G5 Adhésion collective

G6 Adhésion agricole

G7 Nombre 

d’instances décisionnelles

G8 Diversité des 

instances décisionnelles

G9 Répartition de la représentation

G10 Diversité des 

instances consultatives

G11 Budget annuel

G12 Financeurs

G13 Balance public/privé

G14 Intensité de la vie administrative

G15 Satisfaction des parties prenantes



Contexte
Le statut de la structure 
renseigne son mode 
d’action, ses pouvoirs et son 
devoir.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Mentionner s’il s’agit d’une 
association Loi de 1901, d’un 
EPCI, etc.

Temporalité
Une fois

Unité
Donnée qualitative

Statut de la structureG1

Contexte
L’objet d’une structure reflète 
les motivations qui ont permis 
sa formation, renseigne sur 
le contexte territorial de 
cette période et permet de 
mettre en perspective son 
objet initial et ses actions 
contemporaines.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Réponse en quelques 
phrases.

Temporalité
Une fois

Unité
Donnée qualitative

Objet de la structureG2

Contexte
Connaître les acteurs à 
l’origine de la structure 
permet de comprendre les 
enjeux territoriaux au moment 
de sa création et de mettre 
en perspective les jeux 
d’acteurs contemporains. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Mentionner si la structure est 
à l’initiative des agriculteurs, 
d’élus, d’une association, etc.

Temporalité
Une fois

Unité
Donnée qualitative

Initiative de la structureG3

Contexte
Les TAU bénéficient d’une 
ancienneté plus ou moins 
grande de leur structure 
d’animation pouvant 
influencer sa légitimité aux 
yeux des acteurs locaux. Il 
est ici considéré que plus 
l’ancienneté d’une structure 
sera grande, plus les liens 
qu’elle entretient avec les 
acteurs du territoire seront 
forts et légitimeront son 
action. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Différence entre l’année 
actuelle et l’année de 
création de la structure.

Temporalité
Tous les ans.

Unité
Année

Ancienneté de la structure G4
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Contexte
L’adhésion des acteurs 
locaux à structure 
d’animation est un élément 
déterminant pour sa 
reconnaissance locale. Plus 
l’implication collective sera 
forte, plus la structure pourra 
prétendre à un caractère 
représentatif des acteurs 
du territoire dont elle porte 
l’intérêt collectif. Analyser 
cette variable au regard de 
l’indicateur (T3).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des adhérents 
(personnes physiques et 
morales) durant l’année de 
récolte.

Temporalité
Une fois par an

Unité
Nombre d’adhérents

Adhésion collectiveG5

Contexte
L’activité agricole étant 
l’objet commun des TAU, 
l’implication des agriculteurs 
du territoire dans la structure 
devient un élément clef de 
la réussite de ces projets 
locaux. Plus l’implication des 
agriculteurs dans la structure 
sera forte, plus celle-ci pourra 
prétendre à un caractère 
représentatif des acteurs de 
la profession dont elle porte 
l’intérêt collectif.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des agriculteurs 
adhérents à la structure 
exprimée sur l’ensemble des 
agriculteurs recensés sur le 
territoire durant l’année de 
récolte.

Temporalité
À chaque renouvellement 
des membres

Unité
Ratio

Adhésion agricoleG6

Contexte
Les TAU sont souvent le fruit 
de l’implication d’acteurs 
différents souhaitant prendre 
part au développement 
d’un projet local. Ces 
acteurs peuvent être issus 
d’horizons différents, ce qui 
peut traduire des motivations 
variées à l’égard de la 
structure et des moyens mis 
en œuvre pour la réalisation 
de son objet. Renseigner 
la quantité des d’instances 
décisionnelles permet 
d’identifier la répartition et 
l’équilibre des pouvoirs au 
sein de la structure. Analyser 
cette variable au regard de 
(G3), (G8) et (G10).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des instances 
décisionnelles identifiées 
comme telles dans les statuts 
de la structure. Une instance 
décisionnelle est un groupe 
de personnes physiques ou 
morales qui aura légitimité 
à orienter et valider l’action 
de la structure. Exemple  : 
Collège associatif, Collège 
agriculteurs, etc.

Temporalité
Une seule fois. 
Renouvellement si 
changement administratif de 
la structure.

Unité
Nombre d’instances 
décisionnelles

Nombre d’instances décisionnellesG7



Contexte
La répartition de la 
représentation des catégories 
d’acteurs au sein de la 
structure permet de mettre 
en perspective les intérêts 
qu’elle défend, les actions 
dont elle s’empare et 
les rapports de force qui 
peuvent s’y exercer. Analyser 
cette variable au regard de 
(G3).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure. Utilisation de la 
variable (G7).

Détail de calcul
Exprimer en pourcentage 
la répartition des membres 
adhérents à chaque instance 
décisionnelle identifiée dans 
les statuts de la structure. 
Exemple pour une association 
à trois collèges  : Agriculteurs 
(40%), Associations (30%), Élus 
(30%).

Temporalité
Une fois par an

Unité
Pourcentages pour chaque 
instance décisionnelle

Répartition de la représentationG9

Contexte
Les TAU sont souvent le fruit 
de l’implication d’acteurs 
différents souhaitant prendre 
part au développement 
d’un projet local. Ces 
acteurs peuvent être issus 
d’horizons différents, ce qui 
peut traduire des motivations 
variées à l’égard de la 
structure et des moyens mis 
en œuvre pour la réalisation 
de son objet. Renseigner 
la diversité des instances 
décisionnelles permet de 
mettre en perspective les 
actions menées par un 
TAU avec le statut de ses 
décideurs. Analyser cette 
variable au regard de (G3), 
(G7) et (G10).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure

Détail de calcul
Somme des catégories 
d’acteurs prenant part aux 
décisions de la structure. 
Exemples de catégories  : 
Collectivités locales / 
Institutions / Société civile 
(dont Associations) / PME / 
Agriculteurs / Recherche & 
Formation / Syndicats.

Temporalité
Une seule fois. 
Renouvellement si 
changement administratif de 
la structure

Unité
Nombre de catégories 
d’acteurs décisionnaires 

Diversité des instances décisionnellesG8
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Contexte
Renseigner le budget de la 
structure permet d’apprécier 
sa viabilité et les moyens 
financiers dont elle dispose 
pour animer et soutenir 
l’action sur son territoire. 
Analyser cette variable au 
regard de (G12) et (G13).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Indiquer le budget annuel et 
distinguer entre parenthèses 
ce qui relève du budget 
d’investissement et du 
budget de fonctionnement 
pour l’année concernée par 
la campagne d’évaluation  :
Budget annuel (budget 
d’investissement/budget de 
fonctionnement).

Temporalité
Une fois par an

Unité
Euro

Budget annuelG11

Contexte
La diversité des financeurs 
d’une structure permet d’en 
apprécier l’indépendance et 
la stabilité. Plus les sources de 
financement seront multiples, 
moins les risques de faillite 
seront importants. Analyser 
cette variable au regard de 
(G11) et (G13).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des financeurs 
publics et privés de la 
structure pour l’année 
concernée par la campagne 
d’évaluation.

Temporalité
Une fois par an

Unité
Nombre de financeurs

FinanceursG12

Contexte
Les TAU sont souvent le fruit 
de l’implication d’acteurs 
différents souhaitant prendre 
part au développement 
d’un projet local. Ces 
acteurs peuvent être issus 
d’horizons différents, ce qui 
peut traduire des motivations 
variées à l’égard de la 
structure et des moyens mis 
en œuvre pour la réalisation 
de son objet. Renseigner 
la diversité des instances 
consultatives permet de 
mettre en perspective les 
actions menées par un TAU. 
Analyser cette variable au 
regard de (G3), (G7) et (G8).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des instances 
consultatives identifiées 
comme telles dans les statuts 
de la structure. Exemple  : 
instance associative (ou 
collège associatif), politique, 
entrepreneuriale, etc.

Temporalité
Une fois et renouveler lors 
d’un changement.

Unité
Nombre d’instances 
consultatives

Diversité des instances consultativesG10



Contexte
La diversité des financeurs 
d’une structure permet d’en 
apprécier l’indépendance 
et la stabilité. Une origine 
équilibrée des fonds mobilisés 
entre fonds propres, fonds 
publics et fonds privés peut 
être interprétée comme 
un signe de bonne santé 
administrative selon le type 
de structure. Analyser cette 
variable au regard de (G12) 
et (G11).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Exprimer en pourcentages 
les fonds d’origine publique 
et les fonds d’origine privée 
dans le budget annuel pour 
l’année concernée par la 
campagne d’évaluation  : 
Public (%) / Privé (%)

Temporalité
Une fois par an

Unité
Pourcentages

Balance public/privéG13

Contexte
Renseigner le nombre 
d’évènements administratifs 
au sein d’une structure 
permet d’apprécier 
l’implication de ses parties 
prenantes. Il est ici considéré 
qu’une intensité forte de 
la vie administrative d’une 
structure est signe de bonne 
santé et de dynamisme 
autour d’un projet local.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure

Détail de calcul
Somme des évènements 
regroupant une majorité 
des acteurs de la vie 
administrative de la structure 
sur l’année. Exemples  : 
réunion de bureau, conseil 
d’administration, assemblée 
générale, ou tout autre 
événement considéré 
comme fédérateur pour 
les administrateurs de la 
structure.

Temporalité
Une fois par an

Unité
Nombre d’événements de la 
vie administrative sur l’année

Intensité de la vie administrativeG14

Contexte
La satisfaction des salariés et 
adhérents à l’égard du travail 
accompli par la structure 
est révélatrice de son bon 
fonctionnement et d’un 
cadre de travail et d’action 
agréable. Nous souhaitons 
ici qualifier un sentiment 
général des membres 
interrogés vis-à-vis des actions 
conduites par la structure et 
de la reconnaissance qu’elle 
acquiert.

Mode de collecte
Adresser la question 
«Comment qualifiez-vous 
le travail accompli par la 
structure sur son périmètre 
d’action ?» aux membres 
de la structure lors d’un 
évènement administratif et 
en interne à ses salariés. 

Détail de calcul
Proposer 4 réponses sous 
forme de questionnaire à 
choix unique  : 

 + Satisfaisant
 + À améliorer
 + Sans avis
 + Insatisfaisant

Exprimer les résultats sous 
forme de ratio pour chaque 
réponse : Satisfaisant (X/XX), 
À améliorer (Y/XX), etc.

Temporalité
Tous les deux ans.

Unité
Ratio pour chaque réponse

Satisfaction des parties prenantesG15
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III /
Variables d’Animation

Les variables d’animation permettent d’informer sur l’anima-
tion de la structure, l’accompagnement de projets qu’elle 

propose et sa démarche de communication. 

Variables d’animation
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A1 Salariés de la structure

A2 Stagiaires de la structure

A3 Services civiques de la structure

A4 Projets individuels accompagnés

A5 Projets collectifs accompagnés

A6 Dynamique collective

A7 Projets initiés par la structure

A8 Soutien à l’émergence 

de projets locaux

A9 Solidarité entre acteurs

A10 Solidarité envers la structure

A11 Supports 

de communication mobilisés

A12 Évènements organisés ou investis 

par la structure

A13 Freins à l’action



Contexte
Le nombre de salariés au sein 
de la structure d’animation 
permet d’apprécier les 
moyens humains dont elle 
dispose pour s’impliquer et 
agir sur le territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des ETP au sein de la 
structure. Sont pris en compte 
les salariés en CDI et en CDD. 
Les prestataires ne sont pas 
considérés.

Temporalité
Tous les ans

Unité
ETP

Salariés de la structureA1

Contexte
Le nombre de stagiaires 
au sein de la structure 
d’animation permet 
d’apprécier les moyens 
humains dont elle dispose 
pour s’impliquer et agir sur le 
territoire mais aussi son rôle 
de formateur.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des stagiaires 
accueillis sur un an au sein 
de la structure d’animation 
toutes tranches d’âges 
confondues.

Temporalité
Tous les ans

Unité
Stagiaire

Stagiaires de la structure A2

Contexte
Le nombre de services 
civiques au sein de la 
structure d’animation permet 
d’apprécier les moyens 
humains dont elle dispose 
pour s’impliquer et agir sur le 
territoire mais aussi son rôle 
de formateur.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des services civiques 
accueillis sur un an au sein de 
la structure d’animation.

Temporalité
Tous les ans

Unité
Service civique

Services civiques de la structureA3
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Contexte
Cette variable a pour 
objectif de renseigner le rôle 
de la structure en matière 
d’accompagnement de 
projets individuels sur le 
territoire. Un projet individuel 
est un projet à l’initiative 
d’une seule personne 
physique ou morale. Cette 
donnée est à mettre en 
relation avec les moyens 
humains de la structure (A1, 
A2 et A3).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme de ces projets 
individuels accompagnés 
sur l’année. Un projet 
«accompagné» désigne 
tout projet ayant bénéficié 
d’un soutien et/ou d’un 
financement par la structure 
d’animation. Un projet 
financé est un accompagné. 
Un projet accompagné 
par la structure mais ne 
bénéficiant pas d’un 
financement est aussi un 
projet accompagné. Une 
réunion avec un porteur de 
projet ou son orientation 
vers un réseau d’acteurs 
construit par la structure sont 
également comptabilisés 
comme des projets 
accompagnés. Toutefois, la 
redirection d’un porteur de 
projet vers une autre structure 
lors d’un premier appel ne 
comptabilise pas un projet 
accompagné.

Temporalité
Tous les ans

Unité
Projets individuels 
accompagnés

Projets individuels accompagnés A4



Contexte
Cette variable a pour 
objectif de renseigner le rôle 
de la structure en matière 
d’accompagnement 
de projets collectifs sur le 
territoire. Un projet collectif 
est un projet à l’initiative 
d’un groupe composé de 
plusieurs personnes physiques 
ou morales. Cette donnée 
est à mettre en relation avec 
les moyens humains de la 
structure (A1, A2 et A3). 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Effectuer la somme de 
ces projets accompagnés 
sur l’année. Un projet 
«accompagné» désigne 
tout projet ayant bénéficié 
d’un soutien et/ou d’un 
financement par la structure 
d’animation. Un projet 
financé est un accompagné. 
Un projet accompagné 
par la structure mais ne 
bénéficiant pas d’un 
financement est aussi un 
projet accompagné. Une 
réunion avec un collectif 
de projet ou son orientation 
vers un réseau d’acteurs 
construit par la structure sont 
également comptabilisés 
comme des projets 
accompagnés. Toutefois, la 
redirection d’un collectif de 
projet vers une autre structure 
lors d’un premier appel ne 
comptabilise pas un projet 
accompagné.

Temporalité
Tous les ans

Unité
Projets collectifs 
accompagnés

Projets collectifs accompagnés A5
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Contexte
Cette variable permet de 
renseigner la capacité 
d’initiative de la structure 
d’animation en matière de 
conduite de projets sur son 
territoire. Cette donnée est 
à mettre en relation avec 
les moyens humains de la 
structure (A1, A2 et A3).

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des projets initiés 
par la structure sur l’année. 
Un projet initié par la 
structure et un projet qui 
n’aurait pas vu le jour sans la 
structure d’animation. Sont 
comptabilisés ici les projets 
concrétisés sur une année.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Projets initiés par la structure

Projets initiés par la structure A7

Contexte
Cette variable a pour objectif 
de renseigner la culture 
de projet collectif sur le 
territoire. Un projet collectif 
est un projet à l’initiative 
d’un groupe composé de 
plusieurs personnes physiques 
ou morales. Cette donnée 
est à mettre en relation 
avec les projets collectifs 
accompagnés par la 
structure (A5) pour apprécier 
son rôle dans l’émergence 
de ces projets qui dépassent 
l’initiative individuelle.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure

Détail de calcul
Somme des projets collectifs 
recensés sur le territoire. Un 
projet collectif est un projet 
à l’initiative d’un groupe 
composé de plusieurs 
personnes physiques 
ou morales. Il n’est pas 
nécessairement porté par des 
acteurs du milieu agricole.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de projets collectifs 
recensés sur le territoire

Dynamique collectiveA6



Contexte
Par les actions qu’elle 
conduit sur son territoire et 
les espaces de discussion 
qu’elle instaure, la structure 
d’animation contribue à la 
construction et à l’entretien 
des relations entre acteurs. 
L’objectif de cette variable 
est de renseigner la 
confiance et la solidarité que 
les acteurs considèrent avoir 
entre eux et qu’ils attribuent 
à l’action conduite par la 
structure. 

Mode de collecte
Adresser la question 
«Considérez-vous que 
les actions conduites par 
la structure d’animation 
contribuent au renforcement 
de la confiance et de la 
solidarité entre acteurs sur 
le territoire ?» aux membres 
de la structure lors d’un 
évènement administratif.

Détail de calcul
Proposer 2 réponses sous 
forme d’un questionnaire à 
choix unique  :

 + Oui ;
 + Non.

Temporalité
Tous les deux ans.

Unité
Pourcentage de «Oui» 
récoltés

Solidarité entre acteursA9

Contexte
L’animation d’un territoire 
comprend une part 
importante de mise en 
relation des acteurs lors de 
rencontres ou d’ateliers afin 
d’encourager l’émergence 
de projets. Leur quantité peut 
ainsi influencer la dynamique 
d’émergence de projet 
locaux. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Somme des réunions de 
soutien à l’émergence de 
projets locaux sur l’année. 
Une réunion de soutien 
désigne une réunion 
rassemblant des acteurs issus 
du réseau de la structure et/
ou des porteurs de projet que 
celle-ci accompagne. Elle 
est dédiée à l’émergence 
de projets sur le périmètre 
d’action de la structure.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de réunions de 
soutien à l’émergence de 
projet locaux

Soutien à l’émergence de projets locaux A8
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Contexte
Face à une population 
importante, la 
communication est désormais 
un enjeu incontournable 
pour la connaissance et la 
reconnaissance d’un TAU. 
Depuis quelques années, les 
canaux de communication 
virtuels se sont multipliés 
et diversifiés. Ils facilitent la 
sensibilisation du grand public 
à une cause particulière. 
Devant l’impossibilité de 
savoir exactement le nombre 
de personnes touchées 
par la communication, 
nous avons privilégié le 
recensement de la diversité 
des canaux mobilisés pour 
traduire l’investissement de 
la structure d’animation dans 
cette activité.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure.

Détail de calcul
Nous distinguons trois 
types de canaux de 
communication comprenant 
chacun des supports 
différents  :

 + Canaux numériques  : 
newsletters, réseaux 
sociaux (comptabiliser 
chaque réseau 
mobiliser), page web, 
film promotionnel, galerie 
photographique

 + Physiques  : flyers, 
kakémonos, plaquettes, 
livres, poster, exposition 
photographique

 + Produits dérivés  : écocups, 
couvre-chef, vêtements, 
etc.

Les différents supports sont 
à recenser et à sommer en 
s’inspirant de la liste ci-dessus 
qui n’est pas exhaustive. Les 
évènements ne sont pas 
considérés ici comme un 
support de communication 
car ils font l’objet d’une 
variable dédiée.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de supports de 
communication

Supports de communication mobilisés A11

Contexte
Par les actions qu’elle 
conduit sur son territoire et 
les espaces de discussion 
qu’elle ménage, la structure 
d’animation contribue à la 
construction et à l’entretien 
des relations entre acteurs. 
L’objectif de cette variable 
est de renseigner la 
confiance et la solidarité que 
les acteurs éprouvent envers 
la structure et l’action qu’elle 
conduit.

Mode de collecte
 Adresser la question 
«Éprouvez-vous de la 
confiance et de la 
solidarité envers la structure 
d’animation et les actions 
qu’elle conduit sur le 
territoire ?» aux membres 
de la structure lors d’un 
évènement administratif. 

Détail de calcul
Proposer 2 réponses sous 
forme de questionnaire à 
choix unique  :

 + Oui ;
 + Non. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Pourcentage de «Oui» 
récoltés

Solidarité envers la structureA10



Contexte
Les structures d’animation 
peuvent rencontrer de 
nombreux freins pouvant 
compliquer la mise en œuvre 
de leur action. Ces freins 
peuvent être financiers, 
humains ou encore politiques. 
Les évaluer régulièrement 
doit faciliter leur résolution 
individuelle ou collective (ex. 
coopération entre plusieurs 
TAU pour lever un même frein 
rencontré)

Mode de collecte
Adresser la question «Quels 
sont les freins rencontrés par 
la structure pour la mise en 
œuvre de son action» aux 
animateurs de la structure ou 
à sa/son coordinateur∙trice 
général∙e

Détail de calcul
Réponse en quelques 
phrases.

Temporalité
Tous les ans.

Unité
Donnée qualitative

Freins à l’action A13

Contexte
Les évènements permettent 
de communiquer auprès des 
acteurs locaux sur les actions 
conduites par la structure. 
Nous avons relevé une 
méconnaissance récurrente 
du territoire et de sa structure 
d’animation par le grand 
public lors de nos enquêtes. 
Ainsi, la participation et 
l’organisation d’événements 
est un moyen de 
communiquer directement 
auprès du grand public et 
d’améliorer la connaissance 
et la reconnaissance de la 
structure sur son territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein de 
la structure

Détail de calcul
Additionner la somme des 
évènements organisés par 
la structure d’animation 
dans l’année à la somme 
des évènements auxquels la 
structure d’animation a pris 
part (présence d’un stand 
par exemple).

Temporalité
Tous les ans

Unité
Évènements organisés ou 
investis par la structure

Évènements organisés ou investis par la structure A12
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IV /
Indicateurs de projet 

Ces indicateurs permettent de qualifier les huit orientations 
stratégiques de projet (P) portées par les territoires agriurbains 
franciliens. Pour donner un sens à l’évaluation, ces huit orien-
tations stratégiques ont été associées à différents indicateurs. 

Ces indicateurs sont divisés en deux catégories  : la base 
commune (à renseigner par tous les TAU) et les indicateurs 

complémentaires (renseignement facultatif selon les besoins 
du territoire). Leur sélection et la distinction entre les deux ca-

tégories d’indicateurs sont le fruit d’un travail collectif mené 
avec les 6 territoires agriurbains partenaires d’Agrige. Une fois 

mesurés à l’échelle d’une campagne ou dans la durée, ces 
indicateurs permettent de renseigner et d’objectiver les orien-
tations stratégiques et des questions évaluatives que chaque 

territoire pourra lui attribuer.

Indicateurs de projet
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P1 
Encourager la diversité 
des productions
P101 Diversification

P102 Diversification en projet

P103 Orientations technico-

économiques des exploitations

P104* Typologie des diversifications



Contexte
La diversification des 
productions et services que 
propose une exploitation 
agricole est une stratégie 
lui permettant d’étendre 
le marché économique 
auquel elle se destine et 
de gagner en stabilité 
(sa viabilité ne repose 
plus sur une production 
ou un service unique). Du 
fait de la proximité d’un 
bassin d’activités et de 
consommation urbain, il 
est fréquent d’observer 
une tendance significative 
à la diversification des 
exploitations en situation 
périurbaine. Ce phénomène 
traduit une tendance 
à la relocalisation du 
système alimentaire qui 
renforce sa résilience en 
augmentant son autonomie 
et sa résistance face à 
des phénomènes de plus 
grande échelle (exemple  : 
rupture des chaines 
d’approvisionnement). La 
diversification des systèmes 
de production présente 
également un intérêt 
environnemental car elle se 
traduit généralement par 
un gain en biodiversité et en 
hétérogénéité qui diminue 
la vulnérabilité des cultures 
face aux bioagresseurs et 
aux perturbations climatiques 
(apparition d’une nouvelle 
flore naturelle et cultivée 
et de leur faune associée). 
Enfin, la diversification est 
souvent synonyme de 
nouveaux emplois, voire de 
nouveaux métiers, dans la 
population agricole d’un 
territoire, ce qui permet 
d’en renforcer l’attractivité 
et la pérennité. L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner quantitativement 
cette dynamique de 
diversification en indiquant 
le nombre d’exploitations 
diversifiées sur le territoire. 
Il est complémentaire des 
indicateurs P102 et P104*.

Mode de collecte
Adresser la question 
«Votre exploitation est-
elle diversifiée ? » aux 
agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire. Utilisation de la 
variable (T2).

Détail de calcul
Somme des exploitations 
différenciées sur le territoire 
exprimée sur l’ensemble des 
exploitations du territoire.
Une exploitation est ici 
considérée comme 
différenciée si elle remplie 
l’une des deux conditions 
suivantes :

 + L’établissement a 
engagé en interne 
une démarche de 
diversification de 
ses productions en 
introduisant dans son 
assolement ou sur son 
parcellaire de nouvelles 
cultures ou productions 
(miel, petits fruits, 
légumineuses, noix, etc.) ;

 + L’établissement 
présente une ou 
plusieurs activité(s) 
para-agricole(s) lui 
permettant de compléter 
ses revenus. Il peut s’agir 
par exemple d’activités 
de transformation de 
la production initiale (à 
des fins alimentaires ou 
énergétiques), de travail 
à façon agricole ou non 
agricole, d’activités de 
loisirs, d’hébergement, 
d’artisanat ou encore de 
restauration (AGRESTE). 
Une exploitation 
agricole pratiquant la 
polyculture élevage 
en tant qu’activité 
principale (OTEX) n’est 
pas comptabilisée 
comme une exploitation 
diversifiée.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations agricoles 
diversifiées sur l’ensemble des 
exploitations du territoire

DiversificationP1
01
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Contexte
La diversification des 
productions et services que 
propose une exploitation 
agricole est une stratégie 
lui permettant d’étendre le 
marché économique auquel 
elle se destine et de gagner 
en stabilité (sa viabilité 
ne repose plus sur une 
production ou un service). 
Du fait de la proximité 
d’un bassin d’activités et 
de consommation urbain, 
il est fréquent d’observer 
une tendance significative 
à la diversification des 
exploitations en situation 
périurbaine. L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner cette dynamique 
de diversification en 
indiquant le nombre de 
projets de diversification 
en cours sur le territoire. Il 
est complémentaire des 
indicateurs P101 et P104*.

Mode de collecte
Adresser la question 
«Envisagez-vous de 
diversifier votre activité 
prochainement ?» aux 
agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des projets de 
diversification en cours sur 
le territoire. Un projet de 
diversification désigne l’idée 
ou les prémices de la mise 
en œuvre d’une activité 
para-agricole qui n’est pas 
encore opérationnelle sur 
l’exploitation. Si plusieurs 
projets sont portés par 
une même exploitation 
agricole, comptabiliser 
chacun des projets. Lorsque 
le projet de diversification 
est déjà opérationnel sur 
l’exploitation, celui-ci n’est 
pas comptabilisé.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre de projets 
de diversification sur le 
nombre d’exploitations 
enquêtées

Diversification en projetP1
02



Contexte
Avec une majorité de 
grandes exploitations 
sur son territoire (40% 
d’exploitations de 100 à 
200ha ; 20% d’exploitations 
de 200ha et plus), l’Île-de-
France est essentiellement 
orientée vers les grandes 
cultures (89% de la SAU est 
dédiée à la production 
de céréales, y compris 
semences) (RGA, 2010). Les 
exploitations pratiquant des 
cultures spéciales (légumes 
frais, vergers, pépinières, 
horticulture ornementale, 
vignes), l’élevage ou 
d’autres activités (apiculture, 
polyculture, etc.) sont 
faiblement représentées. 
Le renseignement de cette 
donnée permet de dresser 
le profil de l’orientation des 
productions d’un territoire. La 
proximité d’une demande 
forte et variée laisse 
envisager la consolidation 
d’une tendance à la 
diversification sur les TAU 
pouvant se traduire par 
l’évolution des OTEX 
représentés. Les mémentos 
régionaux annuels édités par 
le Ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation et 
disponibles en lignes peuvent 
permettre la comparaison 
des dynamiques territoriales 
au contexte régional.

Mode de collecte
Adresser la question 
«Quelle est l’orientation 
technico-économique 
de votre exploitation  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Renseigne tout ou partie 
des OTEX du territoires selon 
la démarche de collecte 
présentée dans le manuel de 
prise en main. Exemples de 
catégories d’OTEX pouvant 
être ici distinguées  :

 + Spécialisées en grandes 
cultures ;

 + Spécialisées en 
maraîchage et 
horticulture ;

 + Spécialisées en 
viticulture ;

 + Spécialisées en cultures 
fruitières et autres cultures 
permanentes ;

 + Bovines spécialisées – 
orientation lait ;

 + Bovines spécialisées – 
orientation élevage et 
viande ;

 + Bovines – lait, élevage et 
viande combinés ;

 + Avec ovins, caprins et 
autres herbivores ;

 + Avec diverses 
combinaisons de 
granivores ;

 + De polyculture et 
polyélevage ;

 + Non classées.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Catégorie(s) d’OTEX 
représentée(s) sur le territoire

Orientations technico-économiques des exploitationsP1
03
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Contexte
La diversification des 
productions et services que 
propose une exploitation 
agricole est une stratégie 
lui permettant d’étendre le 
marché économique auquel 
elle se destine et de gagner 
en stabilité (sa viabilité 
ne repose plus sur une 
production ou un service). 
Du fait de la proximité 
d’un bassin d’activités et 
de consommation urbain, 
il est fréquent d’observer 
une tendance significative 
à la diversification des 
exploitations en situation 
périurbaine. L’objectif de cet 
indicateur est de renseigner 
qualitativement cette 
dynamique de diversification 
en indiquant le type de 
diversification effectuée. 
Il est complémentaire des 
indicateurs P101 et P102.

Mode de collecte
Adresser la question «Quel 
type de diversification 
avez-vous engagé sur 
votre exploitation  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire. Utilisation de la 
variable (P101).

Détail de calcul
Somme des diversifications 
engagées par catégorie de 
diversification. Une catégorie 
de diversification désigne 
une activité para-agricole 
permettant à l’exploitation 
de compléter ses revenus. 
Il peut s’agir par exemple 
d’activités de transformation 
de la production initiale 
(à des fins alimentaires ou 
énergétiques), de travail 
à façon agricole ou non 
agricole, d’activités de loisirs, 
d’hébergement, d’artisanat 
ou encore de restauration. 
La polyculture élevage 
pratiquée en tant qu’activité 
principale (OTEX) n’est pas 
comptabilisée comme une 
catégorie de diversification.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’exploitations 
agricoles diversifiées par type 
de diversification. Exemple :

 + Transformation 
alimentaire (5) ;

 + Hébergement (3) ;
 + Transformation 

énergétique (2)

Typologie des diversificationsP1
04*
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P2 
Développer les circuits courts de 
proximité pour tisser du lien entre 
producteurs et consommateurs

P201 Transformation

P202 Gamme de produits locaux

P203* Typologie des établissements de        

transformation

P204*  Transformation locale

P205 Points de vente de produits 

locaux

P206 Approvisionnement local

P207*  Commercialisation locale

P208*  Agriculture urbaine



Contexte
Lorsqu’elle existe, La 
demande publique en 
produits locaux est un levier 
majeur pour valoriser les 
productions d’un territoire. 
Elle peut encourager les 
agriculteurs à s’emparer de 
la chaîne de transformation 
de leurs produits bruts et/
ou des établissements de 
transformation à s’implanter 
localement pour aller dans 
ce sens. Le développement 
de la transformation 
des denrées agricoles 
d’un territoire peut ainsi 
encourager la diversification 
de ses exploitations, soutenir 
leur économie et faciliter 
l’accès à des denrées locales 
pour le plus grand nombre. 
Cet indicateur cherche à 
renseigner cette capacité 
d’un territoire à transformer 
localement ses productions.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire et 
de ses acteurs. La Chambre 
d’Agriculture peut être un 
acteur utile à solliciter.

Détail de calcul
Somme des établissements 
de transformation 
recensés sur le territoire. 
Un établissement de 
transformation concerne 
aussi bien la transformation 
primaire (meuneries, sucreries, 
abattoirs, conserveries, 
légumerie, etc.) que 
secondaire (établissements 
agro-alimentaires) des 
productions brutes propres 
à la consommation qui 
pourront être mises en vente. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’établissements de 
transformation sur le territoire

TransformationP2
01
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Contexte
Lorsqu’elle existe, La 
demande publique en 
produits locaux est un levier 
majeur pour valoriser les 
productions d’un territoire. 
Elle peut encourager les 
agriculteurs à s’emparer de 
la chaîne de transformation 
de leurs produits bruts et/
ou des établissements de 
transformation à s’implanter 
localement pour aller dans 
ce sens. Le développement 
de la transformation 
des denrées agricoles 
d’un territoire peut ainsi 
encourager la diversification 
de ses exploitations, soutenir 
leur économie et faciliter 
l’accès à des denrées locales 
pour le plus grand nombre. 
Cet indicateur cherche à 
renseigner la diversité des 
produits commercialisés issus 
des productions du territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et de ses acteurs. Profiter 
du renseignement de 
l’indicateur (P201) pour 
renseigner les produits 
proposés par chaque 
établissement de 
transformation.

Détail de calcul
Somme des produits 
commercialisés issus du 
territoire. Un produit issu 
du territoire est un aliment 
produit (élevé ou cultivé) ou 
transformé sur le périmètre du 
territoire. Il est ici important 
de ne pas comptabiliser la 
diversité dans la gamme 
d’un produit mais bien de 
distinguer les produits entre 
eux. Quelques exemples :

 + Pour la production 
animale, une volaille 
issue d’une tuerie sera 
distinguée d’un colis de 
viande issu d’un abattoir 
bovin. Dans les deux 
cas, la diversité des 
races et des morceaux 
de viande disponibles 
à la vente ne sera pas 
comptabilisée (ex. un 
poulet ou une pintade 
à rôtir comptent pour 1 
produit ; un onglet ou un 
filet de bœuf comptent 
pour 1). Toutefois, si cette 
viande est transformée 
en conserve (ex. un 
pâté), comptabiliser un 
nouveau produit.

 + Pour la production de 
fruits et de légumes 
transformés, à titre 
d’exemple, une 
conserve de petits pois 
sera distinguée d’une 
confiture de fraises, d’une 
soupe de courgettes et 
d’un jus de pomme (4 
produits). Toutefois, la 
gamme de chacune de 
ces productions issues 
d’une conserverie ne 
sera pas comptabilisée (si 
l’établissement propose 
8 confitures différentes, 
comptabiliser 1 produit).

 + La vente de légumes 
primeurs, tous légumes 
confondus, comptera 
pour 1 produit. La 
vente de fruits issus de 
productions arboricoles 
du territoire, tous fruits 
confondus, comptera 
pour 1 produit. 

 + Pour les productions issues 
des grandes cultures, 
cela dépend du produit 
final. Pour les céréales, les 
productions boulangères 
(pain, viennoiseries) 
seront distinguées des 
productions pâtissières 
(cookies ou autres 
gâteaux), d’un sac de 
farine de blé ou de 
la bière (4 produits). 
Différentes bières d’une 
même gamme seront 
comptabilisées comme 1 
produit. Pour les graines 
et fruits disponibles en 
vrac, comptabiliser 
1 produit par type 
de plante cultivé (si 
des noix, noisettes, 
graines de tournesol 
(oléagineux), des 
lentilles (protéagineux), 
des flocons d’avoine 
(céréales) sont 
disponibles à la vente, 
comptabiliser 3 produits). 
La production de farine 
comptera pour 1 produit, 
toutes céréales et taux 
de affinage confondus.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de produits issus du 
territoire

Gamme de produits locauxP2
02



Contexte
Lorsqu’elle existe, La 
demande publique en 
produits locaux est un levier 
majeur pour valoriser les 
productions d’un territoire. 
Elle peut encourager les 
agriculteurs à s’emparer de 
la chaîne de transformation 
de leurs produits bruts et/
ou des établissements de 
transformation à s’implanter 
localement pour aller dans 
ce sens. Le développement 
de la transformation 
des denrées agricoles 
d’un territoire peut ainsi 
encourager la diversification 
de ses exploitations, soutenir 
leur économie et faciliter 
l’accès à des denrées locales 
pour le plus grand nombre. 
Cet indicateur cherche 
à renseigner la diversité 
des établissements de 
transformation recensés sur le 
territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et de ses acteurs. Profiter 
du renseignement de 
l’indicateur (P201) pour 
catégoriser les établissements 
de transformation.

Détail de calcul
Somme des catégories 
d’établissements de 
transformation rapportée 
au nombre total 
d’établissements de 
transformation. Exprimer 
le résultat sous la forme 
de ratios par typologie 
d’établissement de 
transformation. Exemple 
pour un territoire comportant 
5 établissement de 
transformation  :

 + Abattoir (2/5)
 + Conserverie (1/5)
 + Brasserie (1/5)
 + Meunerie (1/5)

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’établissements 
de transformation sur le 
territoire par catégorie 
rapporté au nombre 
total d’établissements de 
transformation (P201)

Typologie des établissements de transformationP2
03*

Contexte
Lorsqu’elle existe, La 
demande publique en 
produits locaux est un levier 
majeur pour valoriser les 
productions d’un territoire. 
Elle peut encourager les 
agriculteurs à s’emparer de 
la chaîne de transformation 
de leurs produits bruts et/
ou des établissements de 
transformation à s’implanter 
localement pour aller dans 
ce sens. Le développement 
de la transformation 
des denrées agricoles 
d’un territoire peut ainsi 
encourager la diversification 
de ses exploitations, soutenir 
leur économie et faciliter 
l’accès à des denrées locales 
pour le plus grand nombre. 
Cet indicateur cherche à 
renseigner l’implication des 
producteurs du territoire dans 
des filières de transformation 
franciliennes.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Destinez-vous tout ou 
partie de votre production 
à des établissements de 
transformation locaux ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des exploitations du 
territoire destinant tout ou 
partie de leur production 
à des établissements de 
transformation locaux. Pour 
plus de simplicité, et avec 
les approximations que cela 
implique, un établissement est 
considéré comme « local » 
dès lors qu’il est implanté en 
région Île-de-France

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations destinant 
leur production à des 
établissements de 
transformation locaux sur 
l’ensemble des exploitations 
du territoire (T2)

Transformation localeP2
04*
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Contexte
Si les fermes d’un 
territoire s’orientent vers 
la diversification et la 
transformation locale de leurs 
productions, encore faut-il 
que celles-ci puissent-être 
commercialisée localement 
auprès des consommateurs 
du territoire. La présence de 
points de vente de produits 
locaux sur le territoire est 
donc un maillon important 
du système alimentaire 
local. Ils permettent 
généralement de réduire le 
nombre d’intermédiaires et 
d’améliorer la rémunération 
du producteur et renforcent 
le lien qu’il peut entretenir 
avec les consommateurs de 
ses produits. Bien qu’il soit ici 
fait le choix d’une acception 
régionale du mot « local », 
et de ne pas se limiter à 
la vente directe (absence 
ou un intermédiaire avec 
le producteur), l’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner la valorisation 
commerciale auprès d’un 
public élargi dont bénéficient 
les productions agricoles du 
territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et de ses acteurs. Profiter de 
l’enquête des agriculteurs 
et acteurs économiques 
du territoire pour identifier 
les lieux dans lesquels sont 
proposés des produits locaux

Détail de calcul
Somme des points de 
vente de produits locaux 
sur le territoire. Pour plus 
de simplicité, et avec les 
approximations que cela 
implique, un produit est 
considéré comme « local » 
dès lors qu’il est issu d’un 
terroir régional, y compris 
celui du territoire. Un point 
de vente de produits 
locaux désigne un espace 
proposant à la vente des 
produits locaux, même en 
faible quantité. Il peut s’agir 
d’une ferme, d’un artisan, 
de grandes ou moyennes 
surfaces, d’épiceries, 
d’établissements touristiques, 
etc.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de points de vente 
de produits locaux sur le 
territoire

Points de vente de produits locauxP2
05



Contexte
La consommation de produits 
locaux dans la restauration 
collective permet de 
sensibiliser un large éventail 
de la population, de la petite 
enfance aux entreprises 
locales. De plus, la loi pour 
l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable 
et accessible à tous (LOI 
n° 2018-938 du 30 octobre 
2018), prévoit notamment 
l’approvisionnement 
obligatoire en produits 
locaux pour la restauration 
collective publique dès 
2022 à raison de 50% des 
produits acquis (dont 20% 
concernant des produits issus 
de l’agriculture biologique ou 
de parcelles en conversion). 
Un contexte qui laisse 
envisager la généralisation 
d’un approvisionnement 
local de la restauration 
collective en général grâce 
à la restructuration de filières 
locales. Cet indicateur 
cherche à renseigner 
l’implication des restaurants 
collectifs du territoire dans 
les filières locales pour leur 
approvisionnement en 
denrées alimentaires.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et de ses acteurs. Profiter de 
l’enquête des agriculteurs 
et acteurs économiques 
du territoire pour identifier 
les lieux dans lesquels sont 
proposés des produits 
locaux. Contacter les 
collectivités locales pour 
avoir connaissance de ces 
initiatives dans la restauration 
publique.

Détail de calcul
Somme des restaurants 
collectifs s’approvisionnant 
localement. Un restaurant 
collectif désigne l’ensemble 
des établissements, publics 
et privés, proposant à 
leurs usagers un service 
de restauration (cantines 
scolaires et universitaires, 
d’entreprise, etc.). Pour 
plus de simplicité, et avec 
les approximations que 
cela implique, un produit 
est considéré comme 
« local » dès lors qu’il est 
issu d’un terroir régional, y 
compris celui du territoire. 
Pour comptabiliser un 
établissement, son recours 
à des produits locaux ne 
doit pas être exclusif et peut 
représenter qu’une partie des 
produits cuisinés.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Somme des restaurants 
collectifs ayant recours à des 
produits locaux

Approvisionnement localP2
06
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Contexte
Si les fermes d’un 
territoire s’orientent vers 
la diversification et la 
transformation locale de leurs 
productions, encore faut-il 
que celles-ci puissent-être 
commercialisée localement 
auprès des consommateurs 
du territoire. La présence de 
points de vente de produits 
locaux sur le territoire est 
donc un maillon important 
du système alimentaire 
local. Ils permettent 
généralement de réduire le 
nombre d’intermédiaires et 
d’améliorer la rémunération 
du producteur et renforcent 
le lien qu’il peut entretenir 
avec les consommateurs de 
ses produits. Bien qu’il soit ici 
fait le choix d’une acception 
régionale du mot « local », 
et de ne pas se limiter à 
la vente directe (absence 
ou un intermédiaire avec 
le producteur), l’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner la tendance des 
agriculteurs à s’orienter vers 
la commercialisation locale 
de leurs productions.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Destinez-vous tout ou partie 
de votre production à une 
commercialisation locale  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des exploitations 
commercialisant localement 
leur production. Pour 
plus de simplicité, et 
avec les approximations 
que cela implique, une 
commercialisation est 
considérée comme « locale » 
dès lors qu’elle s’effectue 
sur le territoire régional, y 
compris celui du territoire. Il 
est ici question de produits 
directement propres à la 
commercialisation auprès 
du grand public ; la revente 
de productions brutes à 
des coopératives locales 
destinées à l’export industriel 
n’est pas comptabilisée. Il 
peut s’agir par exemple de 
vente directe à la ferme, 
de commercialisation 
via des AMAP, de 
vente sur les marchés 
locaux, avec plusieurs 
intermédiaires (grandes et 
moyennes surfaces, autres 
établissements de vente).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations 
commercialisant leur 
production localement sur 
l’ensemble des exploitations 
du territoire (T2)

Commercialisation localeP2
07*



Contexte
Les sociétés contemporaines, 
et tout particulièrement 
les sociétés urbaines, 
sont marquées par un 
éloignement de plus en plus 
important avec la chaîne 
alimentaire qui devient 
difficilement perceptible. 
Les questionnements et la 
méfiance qui en découlent, 
accentués par la fragilité 
de l’autonomie alimentaire 
des villes, ont conduit à une 
recrudescence des initiatives 
de production agricole en 
situation urbaine. Au-delà de 
leur situation géographique, 
ces productions se 
caractérisent généralement 
par leur consommation 
essentiellement urbaine 
et l’initiative bien souvent 
citoyenne dont elles 
dépendent. Il peut s’agir 
de jardins partagés ou 
familiaux, de potagers ou 
de vergers en libre service, 
d’activités professionnelles 
de production hors-sol, 
mais aussi d’une activité 
d’élevage reposant sur des 
pâtures urbaines. Outre leur 
dimension pédagogique, 
la multiplication de ces 
initiatives présente l’intérêt 
de pouvoir entrer en synergie 
avec l’activité agricole de 
l’ensemble du territoire. 
Elles peuvent par exemple 
faciliter la mise en place 
d’un réseau de valorisation 
de la matière organique à 
petite échelle, ou se faire le 
relais et les ambassadrices 
de producteurs plus 
éloignés. L’objectif de cet 
indicateur est de renseigner 
l’intérêt des citadins et des 
décideurs urbains pour le 
développement de l’activité 
agricole en ville.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et de ses acteurs. Enquêter 
plus spécifiquement les 
communes et associations 
locales. En Île-de-France, la 
cartographie de l’agriculture 
urbaine (en ligne) proposée 
par l’agence régionale de la 
biodiversité ainsi que la base 
de données Transiscope peut 
faciliter cette collecte.

Détail de calcul
Somme des initiatives de 
production alimentaire en 
milieu urbain. Une initiative 
de production alimentaire 
désigne un projet de 
production alimentaire 
concrétisé. Il peut s’agir 
par exemple d’un jardin 
partagé, d’un ensemble de 
jardins familiaux, de potagers 
en libre service (bacs type 
« incroyables comestibles » 
ou pleine terre), d’un verger 
en libre service, d’une 
activité d’élevage reposant 
sur des pâtures urbaines, 
d’activités professionnelles 
de production en pleine terre 
ou hors-sol (toitures, sous-sol, 
conteneurs, etc.). Le milieu 
urbain comprend l’ensemble 
des quartiers habités ou 
d’activités et leurs lisières ; il 
peut être entendu comme 
l’ensemble des espaces 
urbains construits et des 
espaces ouverts artificialisés 
tels que la nomenclature du 
Mode d’Occupation du Sol 
de l’IAU les différencies.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’initiatives de 
production alimentaire en 
milieu urbain

Agriculture urbaineP2
08*



Indicateurs de projet 129/172





Indicateurs de projet 131/172

P3 
Maintenir la fonctionnalité de 
l’activité agricole en zone  
péri-urbaine

P301    Emploi agricole

P302    Densité de l’emploi agricole

P303    Logement agricole

P304*     Capacité d’emploi

P305    Circulation agricole

P306    Enfrichement

P307*     Valorisation des friches

P308*     Accessibilité

P309*     Précarité foncière

P3010* Transmission

P3011* Installation



Contexte
La capacité de l’activité 
agricole à générer de 
l’emploi est aujourd’hui 
moins importante qu’elle 
a pu l’être dans le passé. 
Une capacité d’autant 
plus complexe en situation 
péri-urbaine où le coût de 
la vie et du logement sont 
souvent plus élevés qu’en 
zone rurale et compliquent 
l’accueil de la main d’œuvre 
agricole permanente et 
saisonnière. Ce phénomène 
peut jouer en la défaveur 
des espaces agricoles 
dans un arbitrage avec un 
projet urbain dont l’intérêt 
économique pour le territoire 
est immédiat. Toutefois, la 
tendance à la diversification 
des exploitations agricoles 
en situation périurbaine 
ouvre aussi de nouvelles 
perspectives d’accueil et 
d’emploi. Le nombre et la 
densité des UTA sur le territoire 
peuvent renseigner le bon 
dynamisme de l’activité 
agricole locale, ou au 
contraire, une fragilité.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Combien d’UTA salariées, 
comprenant le personnel 
permanent et saisonnier, 
comptabilisez vous sur votre 
exploitation cette année  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des UTA 
comptabilisées dans les 
exploitations agricoles 
enquêtées. L’UTA est l’unité 
de mesure de la quantité 
de travail humain fourni sur 
chaque exploitation agricole. 
Cette unité équivaut au 
travail d’une personne 
travaillant à temps plein 
pendant une année (INSEE). 
Il peut être utile de renseigner 
entre parenthèses le nombre 
moyen d’UTA par exploitation 
(total d’UTA divisé par le 
nombre d’exploitations 
enquêtées).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’UTA sur le territoire 
(moyenne/exploitation)

Emploi agricoleP3
01



Indicateurs de projet 133/172

Contexte
La capacité de l’activité 
agricole à générer de 
l’emploi est aujourd’hui 
moins importante qu’elle 
a pu l’être dans le passé. 
Une capacité d’autant 
plus complexe en situation 
péri-urbaine où le coût de 
la vie et du logement sont 
souvent plus élevés qu’en 
zone rurale et compliquent 
l’accueil de la main d’œuvre 
agricole permanente et 
saisonnière. Ce phénomène 
peut jouer en la défaveur 
des espaces agricoles 
dans un arbitrage avec un 
projet urbain dont l’intérêt 
économique pour le territoire 
est immédiat. Toutefois, la 
tendance à la diversification 
des exploitations agricoles 
en situation périurbaine 
ouvre aussi de nouvelles 
perspectives d’accueil et 
d’emploi. Le nombre et la 
densité des UTA sur le territoire 
peuvent renseigner le bon 
dynamisme de l’activité 
agricole locale, ou au 
contraire, une fragilité.

Mode de collecte
Calcul effectué au sein de 
la structure. Utilisation des 
variables (T1) et (P301).

Détail de calcul
Somme des UTA 
comptabilisées sur le territoire 
rapportée à la superficie 
totale de la SAU du territoire.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’UTA par hectare 
de SAU

Densité de l’emploi agricoleP3
02



Contexte
La capacité des exploitations 
agricoles en situation 
périurbaines à proposer un 
hébergement abordable à 
ses salariés permanents et 
saisonniers est un enjeu de 
premier ordre dont dépend 
la viabilité de certaines 
structures. L’impossibilité 
d’accueillir de la main 
d’œuvre agricole sur un 
territoire peut être un facteur 
limitant à l’embauche dans le 
secteur agricole et un frein à 
son dynamisme économique. 
Cette problématique est 
d’autant plus centrale dans 
un contexte de diversification 
qui implique souvent une 
augmentation de la main 
d’œuvre sur la ferme. Les 
contraintes peuvent être 
d’ordre financières (prix 
de l’immobilier élevé en 
situation périurbaine) ou 
réglementaires (zonage 
restrictif dans les documents 
d’urbanisme). L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner la capacité du 
territoire à héberger la main 
d’œuvre agricole.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Combien d’ouvriers 
agricoles pouvez-vous 
héberger sur votre 
exploitation ? » aux 
agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire et se renseigner 
auprès des collectivités 
locales pour avoir 
connaissance d’opérations 
de logement répondant à 
cet enjeu sur le territoire.

Détail de calcul
Si la structure n’est pas en 
mesure de renseigner avec 
certitude cette donnée de 
façon exhaustive, adopter 
la démarche de collecte 
présentée dans le manuel 
de prise en main. Dans 
cette situation, réaliser une 
approximation en moyennant 
le nombre de logements par 
exploitation sur l’échantillon 
enquêté et en multipliant 
le résultat par le nombre 
d’exploitations sur le territoire.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de logements 
agricoles

Logement agricoleP3
03

Contexte
La capacité de l’activité 
agricole à générer de 
l’emploi est aujourd’hui moins 
importante qu’elle a pu l’être 
dans le passé. Une capacité 
d’autant plus complexe 
en situation péri-urbaine 
où le coût de la vie et du 
logement sont souvent plus 
élevés qu’en zone rurale et 
compliquent l’accueil de 
la main d’œuvre agricole 
permanente et saisonnière. 
Dans ce contexte, il est 
pertinent de renseigner 
la perception subjective 
des agriculteurs quant à 
l’accessibilité à une main 
d’œuvre qualifiée pour 
travailler sur leur exploitation.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Rencontrez-vous des 
difficultés dans l’emploi 
de salariés agricoles  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Proposer 5 réponses sous 
forme de questionnaire à 
choix unique : 

 + Très difficile
 + Plutôt difficile
 + Sans avis
 + Plutôt facile
 + Très facile

Exprimer les résultats sous 
forme de ratio pour chaque 
catégorie  : Très difficile (X/
XX), Plutôt difficile (Y/XX), etc. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio pour chaque réponse 
sur l’ensemble des réponses 
exprimées

Capacité d’emploiP3
04*



Indicateurs de projet 135/172

Contexte
La bonne accessibilité aux 
parcelles par les engins 
agricoles est déterminante 
dans la fonctionnalité 
de l’activité à l’échelle 
du territoire. L’intensité 
du trafic, les gabarits 
routiers ou encore des 
aménagements ponctuels 
peuvent compliquer l’accès 
à certaines parcelles pour 
lesquelles la valorisation 
agricole devient impossible. 
L’absence, ou une tendance 
à la réduction des points de 
blocages à la circulation 
des engins agricoles sur le 
territoire, est la résultante 
d’une bonne compréhension 
des contraintes de l’activité 
agricole et de leur intégration 
dans les projets urbains.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Combien de points noirs 
pour la circulation de vos 
engins agricoles pouvez-vous 
dénombrer sur les trajets 
que vous effectuez entre le 
siège de votre exploitation 
et vos parcelles  ? » aux 
agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire

Détail de calcul
Somme des points noirs, 
ou points de blocage, 
identifiés par les exploitants 
agricoles. Un point noir, ou 
point de blocage, désigne 
des endroits du territoire 
sur lesquels la circulation 
des engins agricoles est 
difficile, impossible ou 
accidentogène. Il peut 
s’agir de ronds-points, de 
chicanes, d’aménagements 
en bord de route, etc. Les 
complications de circulation 
dues aux déplacements 
pendulaires (heures de 
pointe sur la route) ne sont 
pas prises en compte. Pour 
cet indicateur, il est utile de 
recourir à une spatialisation 
des données sur une carte 
et de ne pas se limiter à 
un décompte. En effet, il 
se peut que les exploitants 
rencontrent les mêmes points 
de blocage et soient amenés 
à comptabiliser des secteurs 
déjà identifiés. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de points de 
blocage

Circulation agricoleP3
05

Contexte
Les friches sont des milieux 
non entretenus dans lesquels 
une végétation spontanée 
s’exprime et tend à se 
lignifier dans le temps. Une 
friche agricole traduit ainsi 
l’abandon d’un îlot de culture 
pour des raisons pouvant 
être multiples : disparition 
du∙de la cultivateur∙trice ; 
difficultés d’accès impactant 
la rentabilité de la parcelle ; 
terrain prochainement 
constructible ; pollution 
des sols ; etc. Un enjeu 
réside dans le recensement 
des friches du territoire et 
l’identification des raisons 
de leur abandon. Les 
friches peuvent être des 

opportunités foncières à saisir 
pour permettre l’installation 
de nouveaux cultivateurs 
et/ou l’aménagement 
d’infrastructures 
agroécologiques favorables 
au maintien de la 
biodiversité. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et les informations dont elle 
a pu avoir connaissance 
par les agriculteurs ou les 
collectivités locales. Utilisation 
d’un logiciel de SIG ou de 
Géoportail pour le calcul des 
surfaces. L’outil Vigifoncier 
développé par la Fédération 

Nationale des SAFER peut 
être utile dans la collecte de 
cette donnée dès lors que la 
structure d’animation peut 
bénéficier d’un abonnement 
à ce service. 

Détail de calcul
Somme des surfaces des 
parcelles en état de friche 
en situation urbaine et 
périurbaine recensées sur le 
territoire. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Hectares

EnfrichementP3
06



Contexte
Les friches sont des milieux 
non entretenus dans lesquels 
une végétation spontanée 
s’exprime et tend à se 
lignifier dans le temps. Une 
friche agricole traduit ainsi 
l’abandon d’un îlot de culture 
pour des raisons pouvant 
être multiples : disparition 
du∙de la cultivateur∙trice ; 
difficultés d’accès impactant 
la rentabilité de la parcelle ; 
terrain prochainement 
constructible ; pollution des 
sols ; etc. La valorisation des 
friches du territoire traduit 
une mobilisation locale pour 
valoriser économiquement 
et/ou écologiquement ces 
milieux délaissés.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et des actions en sa 
connaissance sur cette 
thématique. Utilisation 
d’un logiciel de SIG ou de 
Géoportail pour le calcul des 
surfaces. L’outil Vigifoncier 
développé par la Fédération 
Nationale des SAFER peut 
être utile dans la collecte de 
cette donnée dès lors que la 
structure d’animation peut 
bénéficier d’un abonnement 
à ce service.

Détail de calcul
Somme des surfaces des 
parcelles de friche valorisées 
en situation urbaine et 
périurbaine recensées sur le 
territoire. Sont ici considérées 
les friches remises en culture 
durant les deux années 
qui précèdent l’évaluation 
ainsi que les friches dont la 
remise en culture est prévue 
prochainement. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Hectares

Valorisation des frichesP3
07*

Contexte
La bonne accessibilité aux 
parcelles par les engins 
agricoles est déterminante 
dans la fonctionnalité 
de l’activité à l’échelle 
du territoire. L’intensité 
du trafic, les gabarits 
routiers ou encore des 
aménagements ponctuels 
peuvent compliquer l’accès 
à certaines parcelles pour 
lesquelles la valorisation 
agricole devient impossible. 
À l’intérieur même des 
parcelles, la culture peut 
également être rendue 
compliquée voire impossible 
du fait de leur occupation 
illicite : décharges sauvages, 
destruction des culture 
lors de l’intrusion d’engins 
mécanisés (motos-cross, 
quads), installation des 
gens du voyage, etc. Dans 
ce contexte, il peut être 
intéressant de renseigner 
les difficultés d’accès 
rencontrées par les 
agriculteurs sur leurs parcelles.

Mode de collecte
Adresser la question « Avez-
vous eu ces deux dernières 
années des difficultés 
d’accès ou d’exploitations 
sur vos parcelles  ? » aux 
agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire

Détail de calcul
Comptabiliser le nombre 
d’agriculteurs faisant part 
de difficultés d’accès et 
d’exploitation sur leurs 
parcelles du fait de leur 
occupation illicite. Il peut 
s’agir par exemple de dépôts 
sauvages, d’aménagements 
contraignants (barrière), de 
rodéos récurrents ou encore 
de l’installation des gens du 
voyage.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations agricoles 
faisant part de difficultés 
d’accès et d’exploitation sur 
leurs parcelles exprimé sur le 
nombre total d’exploitations 
agricoles du territoire (T2)

AccessibilitéP3
08*



Indicateurs de projet 137/172

Contexte
Le fermage est une pratique 
courante désignant la 
contractualisation d’un 
bail rural permettant à un 
agriculteur (fermier) de 
cultiver une parcelle détenue 
par un tiers propriétaire. 
Toutefois, la durée et la 
précarité du bail influence 
directement l’investissement 
technique et financier 
de l’agriculteur dans ses 
cultures. Ce phénomène est 
particulièrement valable pour 
les conventions d’occupation 
précaire, souvent établies 
pour valoriser des parcelles 
par l’activité agricole sur 
de courtes durées dans 
l’attente de leur urbanisation. 
L’objectif de cet indicateur 
est d’apprécier la précarité 
foncière des agriculteurs du 
territoire. Il est ici considéré 
qu’une proportion importante 
de foncier cultivé de façon 
précaire limitera la capacité 
des agriculteurs à se projeter 
dans leur activité sur le long 
terme, et probablement, leur 
implication pérenne dans le 
projet du territoire agriurbain.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Quelle superficie de 
votre SAU cultivez-vous 
de façon précaire ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Exprimer sous forme d’un 
pourcentage la somme de 
la SAU cultivée de façon 
précaire sur la SAU totale du 
territoire (T10). Une parcelle 
faisant l’objet d’une culture 
précaire est une parcelle 
pour laquelle l’exploitant.e 
dispose d’une convention de 
mise à disposition inférieure à 
9 ans (durée minimum d’un 
bail rural). Si la structure n’est 
pas en mesure de renseigner 
avec certitude cette donnée 
de façon exhaustive, adopter 
la démarche de collecte 
présentée dans le manuel de 
prise en main.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Pourcentage de la SAU 
cultivée de façon précaire 
sur la SAU totale du territoire 
(T10)

Précarité foncièreP3
09*



Contexte
D’après les données du 
dernier recensement 
agricole, le nombre 
d’exploitations sur le territoire 
francilien était de 5075 en 
2010, soit une baisse de 
22% depuis l’an 2000. Le 
nombre d’exploitations a 
continué à décroître durant 
les années 2010. Cette 
baisse s’explique par le 
nombre d’exploitations non-
reprises, l’agrandissement 
des exploitations et la faible 
apparition de nouvelles 
structures sur le territoire 
francilien. Malgré des 
politiques soutenantes, 
s’installer en agriculture reste 
difficile pour des questions 
foncières et financières, tout 
particulièrement en situation 
périurbaine. L’objectif de cet 
indicateur est de renseigner 
la dynamique de transmission 
des exploitations du territoire. 
Une faible proportion 
d’exploitations prévues à 
la transmission peut inciter 
la structure à orienter son 
action vers la reprise de ces 
exploitations afin préserver 
le tissu agricole local dans sa 
diversité.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Comptez-vous cesser 
votre activité sur votre 
exploitation dans les deux 
prochaines années ? Si 
oui, avez-vous identifié 
un∙e repreneur∙euse ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire

Détail de calcul
Somme des exploitations 
prévues à la transmission sur 
l’ensemble des exploitations 
à reprendre sur la période 
étudiée. Une exploitation 
prévue à la transmission 
désigne une structure dans 
laquelle l’exploitant souhaite 
cesser son activité dans les 
deux prochaines années 
en étant assuré qu’une 
personne physique ou morale 
y prendra sa place. Une 
exploitation à reprendre 
désigne une structure dans 
laquelle l’exploitant souhaite 
cesser son activité dans les 
deux prochaines

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations prévues à la 
transmission sur l’ensemble 
des exploitations à reprendre 
sur la période étudiée

TransmissionP3
10*



Indicateurs de projet 139/172

Contexte
D’après les données du 
dernier recensement 
agricole, le nombre 
d’exploitations sur le territoire 
francilien était de 5075 en 
2010, soit une baisse de 
22% depuis l’an 2000. Le 
nombre d’exploitations a 
continué à décroître durant 
les années 2010. Cette 
baisse s’explique par le 
nombre d’exploitations non-
reprises, l’agrandissement 
des exploitations et la faible 
apparition de nouvelles 
structures sur le territoire 
francilien. Malgré des 
politiques soutenantes, 
s’installer en agriculture reste 
difficile pour des questions 
foncières et financières, tout 
particulièrement en situation 
périurbaine. L’objectif de cet 
indicateur est de renseigner 
la dynamique d’installation 
sur le territoire. Une tendance 
à l’installation soutenue sur 
un territoire traduit la bonne 
santé du tissu agricole local 
et sa diversité.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Êtes-vous installé en tant 
qu’exploitant agricole 
depuis moins de 2 ans  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des exploitants 
agricoles nouvellement 
installés ou ayant repris une 
exploitation agricole depuis 
moins de deux ans sur le 
territoire. L’installation désigne 
le moment auquel l’activité 
professionnelle débute.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’exploitants 
agricoles nouvellement 
installés

InstallationP3
11*





Indicateurs de projet 141/172

P4 
Construire et faire reconnaître 
l’identité du territoire 

P401 Contribution à l’identité 

territoriale

P402* Perception territoriale des 

membres

P403* Notoriété publique

P404* Perception territoriale grand 

public



Contexte
Le périmètre d’action des 
structures d’animation des 
territoires agriurbains est 
généralement défini par une 
entité géographique telle 
qu’une plaine (Versailles, 
Montesson), un plateau 
(Saclay, Centre-Essonne), une 
vallée (ADADSA, Marne & 
Gondoire) ou des éléments 
construits (les infrastructures 
routières du Triangle Vert par 
exemple). Les communes 
disposant d’espaces 
agricoles dans l’entité 
géographique considérée, 
et souhaitant prendre 
part au projet, constituent 
alors sa délimitation 
administrative. Or, si l’assise 
de ces structures d’animation 
est géographique, il n’est 
pas pour autant avéré 
qu’elles contribuent à 
la connaissance et à la 
reconnaissance du territoire 
de leur périmètre d’action 
auprès des populations 
locales. Les raisons peuvent 
être multiples : nom peu 
évocateur, faible impact des 
actions de la structure auprès 
du grand public, mauvaise 
communication, faibles 
moyens humains rapportés 
à la superficie du territoire 
d’action, etc. La valorisation 
de l’activité agricole et 
de ses productions va 
généralement de pair avec 
celle du territoire dans 
lequel elle s’est établie. 
En intervenant sur ces 
thématiques, la structure 
d’animation influencera très 
certainement la relation entre 
le territoire et ses populations. 
L’objectif de cet indicateur 
est de renseigner la part de 
responsabilité de la structure 
dans la construction et 
la reconnaissance d’une 
identité territoriale que ses 
membres lui attribuent. 

Mode de collecte
Adresser la question 
« D’après-vous, dans quelle 
mesure les actions conduites 
par la structure d’animation 
contribuent à la construction 
et à la reconnaissance d’une 
identité territoriale  ? » aux 
membres de la structure 
lors d’un évènement 
administratif.

Détail de calcul
Proposer 4 réponses sous 
forme de questionnaire à 
choix unique  : 

 + La structure d’animation 
a permis la création 
d’une identité de 
territoire reconnue ;

 + La structure d’animation 
contribue à l’entretien 
d’une identité de 
territoire pré-existante ;

 + La structure d’animation 
ne parvient pas à 
construire une identité de 
territoire reconnue ;

 + L’objectif de la structure 
n’est pas de construire 
une identité de territoire 
reconnue.

Exprimer les résultats sous 
forme de ratio pour chaque 
réponse : Réponse 1 (X/XX), 
Réponse 2 (Y/XX), etc.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio pour chaque réponse 
sur l’ensemble des réponses 
exprimées

Contribution à l’identité territorialeP4
01



Indicateurs de projet 143/172

Contexte
Le périmètre d’action des 
structures d’animation des 
territoires agriurbains est 
généralement défini par une 
entité géographique telle 
qu’une plaine (Versailles, 
Montesson), un plateau 
(Saclay, Centre-Essonne), une 
vallée (ADADSA, Marne & 
Gondoire) ou des éléments 
construits (les infrastructures 
routières du Triangle Vert par 
exemple). Les communes 
disposant d’espaces 
agricoles dans l’entité 
géographique considérée, 
et souhaitant prendre 
part au projet, constituent 
alors sa délimitation 
administrative. Or, si l’assise 
de ces structures d’animation 
est géographique, il n’est 
pas pour autant avéré 
qu’elles contribuent à 
la connaissance et à la 
reconnaissance du territoire 
de leur périmètre d’action 
auprès des populations 
locales. Les raisons peuvent 
être multiples : nom peu 
évocateur, faible impact 
des actions de la structure 
auprès du grand public, 
mauvaise communication, 
faibles moyens humains 
rapportés à la superficie 
du territoire d’action, etc. 
L’objectif de cet indicateur 
est de questionner la 
représentation que les 
membres de la structure 
se font de son territoire 
d’action. Ces résultats 
subjectifs permettront de 
vérifier la correspondance 
entre l’identité que souhaite 
défendre la structure et 
celle que perçoivent ses 
membres. Ils permettront 
de renforcer les actions et 
la communication de la 
structure allant dans ce sens, 
ou de les réorienter le cas 
contraire. 

Mode de collecte
Adresser la question « En deux 
mots, qualifiez l’identité du 
territoire » aux membres de la 
structure lors d’un évènement 
administratif.

Détail de calcul
Analyse lexicale des données 
collectées. Rassembler les 
mots similaires et renseigner 
les 2 mots les plus mentionnés 
pour traduire une tendance.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Qualificatifs les plus 
mentionnés (qualitatif)

Perception territoriale des membresP4
02*



Contexte
Si une structure d’animation 
peut contribuer à la 
connaissance et à la 
reconnaissance d’une 
identité territoriale en y 
valorisant son agriculture 
et ses productions, il n’est 
pas pour autant avéré 
qu’elle soit identifiée par 
la population. Les raisons 
peuvent être multiples : 
faible visibilité de ses actions, 
communication mal orientée, 
mauvaise implication des 
populations dans ses actions, 
etc. Le renseignement de 
cet indicateur permettra 
d’apprécier la notoriété 
publique de la structure 
d’animation pour lui 
permettre de renforcer 
ou non ses actions de 
communication et de 
promotion.

Mode de collecte
Adresser la question 
« Connaissiez-vous notre 
structure et son objet 
auparavant ? » au grand 
public d’un évènement 
public.

Détail de calcul
Proposer 2 réponses sous 
forme de questionnaire à 
choix unique  : 

 + Oui ;
 + Non.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre de « Oui » 
sur l’ensemble des réponses 
exprimées

Notoriété publiqueP4
03*



Indicateurs de projet 145/172

Contexte
Le périmètre d’action des 
structures d’animation des 
territoires agriurbains est 
généralement défini par une 
entité géographique telle 
qu’une plaine (Versailles, 
Montesson), un plateau 
(Saclay, Centre-Essonne), une 
vallée (ADADSA, Marne & 
Gondoire) ou des éléments 
construits (les infrastructures 
routières du Triangle Vert par 
exemple). Les communes 
disposant d’espaces 
agricoles dans l’entité 
géographique considérée, 
et souhaitant prendre 
part au projet, constituent 
alors sa délimitation 
administrative. Or, si l’assise 
de ces structures d’animation 
est géographique, il n’est 
pas pour autant avéré 
qu’elles contribuent à 
la connaissance et à la 
reconnaissance du territoire 
de leur périmètre d’action 
auprès des populations 
locales. Les raisons peuvent 
être multiples : nom peu 
évocateur, faible impact 
des actions de la structure 
auprès du grand public, 
mauvaise communication, 
faibles moyens humains 
rapportés à la superficie 
du territoire d’action, etc. 
L’objectif de cet indicateur 
est de questionner la 
représentation que les 
membres de la structure 
se font de son territoire 
d’action. Ces résultats 
subjectifs permettront de 
vérifier la correspondance 
entre l’identité que souhaite 
défendre la structure et 
celle que perçoit le grand 
public. Ils permettront de 
renforcer les actions et 
la communication de la 
structure allant dans ce sens, 
ou de les réorienter le cas 
contraire

Mode de collecte
Adresser la question « En deux 
mots, qualifiez l’identité du 
territoire » au grand public 
d’un évènement public.

Détail de calcul
Analyse lexicale des données 
collectées. Rassembler les 
mots similaires et renseigner 
les 2 mots les plus mentionnés 
pour traduire une tendance.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Qualificatifs les plus 
mentionnés (qualitatif)

Perception territoriale grand publicP4
04*





Indicateurs de projet 147/172

P5
Développer une offre grand 
public valorisant l’agriculture

P501 Diversité des promenades

P502 Linéaire de découverte

P503* Valorisation patrimoniale

P504 Hébergement agricole

P505 Pédagogie agricole



Contexte
Donner à voir au plus 
grand nombre les richesses 
agricoles, naturelles 
et patrimoniales d’un 
territoire, est un moyen 
de contribuer à leur 
préservation et d’en renforcer 
l’offre et l’attractivité 
touristique. La mise en 
accessibilité quotidienne 
ou exceptionnelle de ces 
richesses contribue à leur 
appropriation collective par 
les habitants d’un territoire 
qui seront d’autant plus 
enclins à s’engager dans 
leur préservation. L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner la diversité des 
itinéraires de promenade 
dédiés à la découverte de 
ces richesses communes sur 
le territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et des actions conduites sur 
cette thématique. L’office de 
tourisme peut être un acteur 
utile à consulter, tout comme 
le site internet IGNrando.

Détail de calcul
Somme des circuits de 
promenade pédestres et 
cyclables recensés sur le 
territoire.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de circuits de 
promenade

Diversité des promenadesP5
01

Contexte
Donner à voir au plus 
grand nombre les richesses 
agricoles, naturelles 
et patrimoniales d’un 
territoire, est un moyen 
de contribuer à leur 
préservation et d’en renforcer 
l’offre et l’attractivité 
touristique. La mise en 
accessibilité quotidienne 
ou exceptionnelle de ces 
richesses contribue à leur 
appropriation collective par 
les habitants d’un territoire 
qui seront d’autant plus 
enclins à s’engager dans 
leur préservation. L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner le linéaire de 
promenade dédié à la 
découverte de ces richesses 
communes sur le territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et des actions conduites sur 
cette thématique. L’office de 
tourisme peut être un acteur 
utile à consulter, tout comme 
le site internet IGNrando. 
Utilisation d’un logiciel de 
SIG ou de Géoportail pour 
mesurer les itinéraires.

Détail de calcul
Somme des linéaires de 
promenades recensés sur 
le territoire. Il peut s’agir 
de sentiers pédestres ou 
cyclables.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Kilomètre

Linéaire de découverteP5
02



Indicateurs de projet 149/172

Contexte
Donner à voir au plus 
grand nombre les richesses 
agricoles, naturelles 
et patrimoniales d’un 
territoire, est un moyen 
de contribuer à leur 
préservation et d’en renforcer 
l’offre et l’attractivité 
touristique. La mise en 
accessibilité quotidienne 
ou exceptionnelle de ces 
richesses contribue à leur 
appropriation collective par 
les habitants d’un territoire 
qui seront d’autant plus 
enclins à s’engager dans leur 
préservation. La valorisation 
ponctuelle d’éléments 
patrimoniaux du territoire, 
par l’intermédiaire d’une 
signalétique informative 
adaptée, vient compléter 
cette mise en accessibilité 
linéaire. L’objectif de cet 
indicateur est de renseigner 
la quantité d’éléments 
patrimoniaux du territoire 
bénéficiant d’une telle 
valorisation. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et des actions conduites sur 
cette thématique. L’office de 
tourisme et les associations 
patrimoniales du territoire 
peuvent être des acteurs 
utiles à consulter.

Détail de calcul
Somme des éléments ou sites 
d’intérêt patrimoniaux du 
territoire bénéficiant d’une 
mise en valeur signalétique. 
Un « élément patrimonial » 
désigne des singularités 
patrimoniales isolées tels 
qu’un lavoir, un pigeonnier, un 
édifice spirituel, un arbre isolé, 
d’anciens outils (ex. pressoir) 
ou encore des vestiges. Un 
« site d’intérêt patrimonial » 
qualifie un patrimoine plus 
diffus tel qu’un espace 
naturel remarquable 
(réserve ornithologique, zone 
humide, pelouse calcicole, 
forêt), un bourg historique, 
une plaine agricole, les 
berges d’un cours d’eau, 
etc. Comptabiliser le 
nombre d’éléments ou de 
sites faisant l’objet d’une 
valorisation signalétique, et 
non la quantité de panneaux 
installés dans ce but.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de singularités 
patrimoniales bénéficiant 
d’une mise en valeur 
signalétique

L’idéal serait ici de pouvoir 
bénéficier d’un inventaire 
patrimonial le plus exhaustif 
possible sur le territoire afin 
d’exprimer cette donnée 
sur l’ensemble des éléments 
patrimoniaux du territoire. De 
tels inventaires sont parfois 
conduits dans le cadre 
d’études réglementaires (PLU, 
PLUi).

Valorisation patrimonialeP5
03*



Contexte
L’hébergement à la ferme 
est l’une des activités para-
agricoles qu’une exploitation 
agricole peut développer 
dans une optique de 
diversification. En permettant 
le séjour d’un public citadin 
sur la ferme à plus ou moins 
long terme, elle contribue à 
une meilleure reconnaissance 
de la composante agricole 
du territoire et témoigne 
d’une volonté d’ouverture 
des agriculteurs∙trices 
auprès du grand public. 
En proposant des services 
d’hébergement grand 
public, une exploitation 
contribue notamment 
au développement de 
l’offre et de l’attractivité 
touristique d’un territoire, 
encourageant par la même 
occasion la reconnaissance 
de son terroir, la valorisation 
de ses productions et 
l’implication collective dans 
sa préservation. L’objectif 
de cet indicateur est ainsi 
de renseigner l’intérêt des 
exploitations du territoire à 
proposer ce type de service. 

Mode de collecte
Adresser la question 
« Proposez-vous un 
service d’hébergement 
sur votre exploitation  ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire

Détail de calcul
Somme des exploitations 
du territoire proposant un 
service d’hébergement 
accessible au grand public. 
Sont considérés comme 
services d’hébergement les 
équipements tels que les 
campings à la ferme, les 
chambres d’hôtes, les gîtes, 
ou encore les chambres 
étudiantes.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations proposant 
un service d’hébergement 
rapporté à l’ensemble des 
exploitations du territoire (T2)

Hébergement agricoleP5
04



Indicateurs de projet 151/172

Contexte
D’après une enquête 
de l’Association Santé 
Environnement France (ASEF, 
2013) menée sur 910 élèves 
de 8 à 12 ans, plus de 87% 
des enfants ne sont pas 
capables d’identifier certains 
produits basiques tels que 
le poireau, la courgette ou 
l’artichaut. La conclusion 
est sans appel  : le jeune 
consommateur français 
semble avoir perdu le lien 
entre le contenu de son 
assiette et son origine.
C’est notamment face 
à ce constat que des 
exploitations agricoles 
ont souhaité proposer des 
services pédagogiques 
destinés à sensibiliser le 
grand public à l’agriculture 
et au métier d’agriculteur. 
Une telle activité contribue 
par ailleurs à une meilleure 
reconnaissance de la 
composante agricole 
du territoire et témoigne 
d’une volonté d’ouverture 
et de transmission des 
agriculteurs∙trices auprès 
du grand public. L’objectif 
de cet indicateur est ainsi 
de renseigner l’intérêt des 
exploitations du territoire à 
proposer ce type de service. 

Mode de collecte
Adresser la question 
« Proposez-vous des 
visites de ferme sur votre 
exploitation ? » aux 
agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire

Détail de calcul
Somme des fermes 
pédagogiques et des 
exploitations du territoire 
proposant au moins une fois 
par an des visites ouvertes 
au grand public (groupe de 
visiteurs, écoles, entreprises, 
etc.).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations engagées 
dans une démarche 
pédagogique rapporté à 
l’ensemble des exploitations 
du territoire (T2)

Pédagogie agricoleP5
05





Indicateurs de projet 153/172

P6  
Faire valoir la complémentarité 
entre l’agricole et l’urbain au sein 
d’un projet de territoire 

P601 Protection du sol

P602* Artificialisation du sol



Contexte
Les sols artificialisés 
représentent 9,3% du territoire 
français. La progression 
annuelle de l’artificialisation 
des sols est de +0,8% depuis 
2010 (données publiées 
sous le Gouvernement 
Vals III du 11 février 2016 
au 6 décembre 2016 sur 
le site gouvernement.
fr). L’artificialisation d’un 
sol a des impacts directs 
sur l’environnement car 
elle diminue les ressources 
en sol utiles à l’expression 
et au maintien de la 
biodiversité et les surfaces 
dédiés à un usage agricole. 
Cette imperméabilisation 
augmente également la 
vulnérabilité aux inondations 
des territoires. La région 
Île-de-France est soumise 
à d’importantes pressions 
foncières qui encouragent 
l’étalement urbain sur des 
terres agricoles encore 
ouvertes à l’urbanisation 
plutôt qu’un processus de 
densification. Face à cette 
menace, différents outils 
règlementaires ont fait leur 
apparition pour protéger 
les terres agricoles de 
l’urbanisation ou en faciliter 
la maîtrise foncière. L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner la part du territoire 
faisant l’objet de ces statuts 
de protection ou de gestion 
contribuant au maintien de 
l’activité agricole. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Utilisation 
d’un logiciel de SIG ou de 
Géoportail pour le calcul des 
surfaces.

Détail de calcul
Somme des superficies 
réglementaires contribuant 
à la protection des terres 
agricoles sur le territoire. 
Exprimer le résultat sous 
forme d’un pourcentage 
rapporté à la superficie 
totale du territoire : (Surface 
du territoire bénéficiant 
d’un statut de protection 
/ superficie totale du 
territoire)*100.

En Île-de-France, il peut s’agir 
par exemple d’un Périmètre 
Régional d’Intervention 
Foncière (PRIF), d’une Zone 
Agricole Protégée (ZAP), 
d’un Plan de Protection 
des Espaces Agricoles 
et Naturels et Périurbains 
(PPEANP), d’une Zone de 
Protection Naturelle, Agricole 
et Forestière (ZPNAF). Les 
programmes d’inventaire 
scientifiques tels que les 
ZNIEFF, ne constituant pas 
des mesures de protection, 
ne sont pas comptabilisés. 
Veiller à ne pas additionner 
des périmètres de protection 
superposés (ex. PRIF avec 
une ZPNAF).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Pourcentage de la superficie 
du territoire (T1)

Protection du solP6
01



Indicateurs de projet 155/172

Contexte
D’après Eurostat, les sols 
artificialisés recouvrent les 
sols bâtis, les sols revêtus 
et stabilisés (routes, voies 
ferrées, parkings, chemins…). 
Le ministère de l’Agriculture 
en retient une définition 
plus large recouvrant 
également d’autres « sols 
artificialisés » tels que les 
chantiers, les terrains vagues 
et les espaces verts artificiels. 
Une acception reprise par 
l’IAU sous la dénomination 
d’Espaces ouverts artificialisés 
(espaces verts urbains, à 
vocation sportive ou de 
loisirs, cimetières, etc.). Les 
sols artificialisés représentent 
9,3% du territoire français. 
La progression annuelle 
de l’artificialisation des sols 
est de +0,8% depuis 2010 
(données publiées sous le 
Gouvernement Vals III du 11 
février 2016 au 6 décembre 
2016 sur le site gouvernement.
fr). L’artificialisation d’un 
sol a des impacts directs 
sur l’environnement car 
elle diminue les ressources 
en sol utiles à l’expression 
et au maintien de la 
biodiversité et les surfaces 
dédiés à un usage agricole. 
Cette imperméabilisation 
augmente également la 
vulnérabilité aux inondations 
des territoires. La région 
Île-de-France est soumise 
à d’importantes pressions 
foncières qui encouragent 
l’étalement urbain sur des 
terres agricoles encore 
ouvertes à l’urbanisation 
plutôt qu’un processus de 
densification. L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner ce phénomène 
d’artificialisation du sol allant 
à l’encontre de l’activité 
agricole sur le territoire. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure. Avec la 
numérisation des PLU et la 
mise à disposition de ces 
données, il sera possible 
à l’avenir d’estimer plus 
simplement la progression 
de l’artificialisation des 
sols (zones U) et/ou les 
superficies menacées par 
l’artificialisation (zones Au) 
grâce au Géoportail de 
l’urbanisme.

Détail de calcul
Le renseignement de cet 
indicateur n’est pas des 
plus évident. Il est pourtant 
essentiel dans l’analyse de 
la dynamique agricole d’un 
territoire. Selon la superficie 
du territoire, deux approches 
peuvent être privilégiées  :

 + Pour les petits territoires, 
maintenir une veille des 
projets d’artificialisation 
en cours. Tous les deux 
ans, sommer les surfaces 
nouvellement construites 
et les traduire en taux 
d’artificialisation de la 
superficie globale du 
territoire : [(superficie 
artificialisée)*100]/
(superficie totale)

 + Pour les plus grands 
territoires, il est possible 
d’estimer ce taux 
d’artificialisation en 
s’intéressant au recul 
des surfaces cultivées. 
Toutefois, la limite de 
cette approche est que 
le recul des terres peut 
traduire un changement 
d’occupation du sol 
non artificiel (friche 
arbustive, forêt, étang) 
et doit ainsi être adoptée 
avec précautions. Tous 
les deux ans, réaliser la 
somme des îlots cultivés 
cartographiés dans le 
RPG à l’aide d’un logiciel 
de SIG. Soustraire la 
donnée de l’année n à 
celle de l’année n+1 et 
la traduire en taux de 
recul des terres agricoles 
[[(superficie agricole 
année n+1) – (superficie 
agricole année n)]*100]/
(superficie totale). Le 
résultat peut indiquer une 
régression (0<) ou une 
progression (0>).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Selon la méthode 
utilisée, exprimer le taux 
d’artificialisation du sol ou 
le taux de recul des terres 
agricoles

Artificialisation du solP6
02*





Indicateurs de projet 157/172

P7
Promouvoir la préservation des 
ressources naturelles 

P701 Engagement dans l’Agriculture 

Biologique

P702 SAU certifiée en Agriculture 

Biologique

P703 Adoption de pratiques 

environnementales

P704 Actions en faveur de la 

biodiversité

P705* Infrastructures agro-écologiques



Contexte
La tendance de l’agriculture 
biologique en Île-de-France 
est à l’augmentation. En 
2004, elle concernait 3904 
hectares certifiés, puis 9445 
hectares en 2014 (Agreste, 
Insee, IAU ÎdF) et 19797 
hectares fin 2018 (GAB IdF). 
Si les pollutions émises par 
l’agriculture biologique 
ne sont pas inexistantes, 
la pression des traitements 
phytosanitaires sur les 
ressources naturelles et les 
êtres vivants est moindre pour 
ce système de production 
qui s’en dispense. De plus, 
l’existence d’un cahier 
des charges reconnu et 
largement adopté qui 
encadre ces pratiques 
permet d’apprécier la 
conversion d’exploitations 
agricoles vers une agriculture 
plus respectueuse de 
l’environnement sur une base 
objective et partagée, à la 
différence d’autres systèmes 
de production (ex. agriculture 
raisonnée, agriculture de 
précision, agriculture de 
conservation, etc.). L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner l’engagement des 
exploitations du territoire dans 
la limitation des pressions 
chimiques sur les ressources 
naturelles et les êtres vivants 
du territoire au travers leur 
production en Agriculture 
Biologique. 

Mode de collecte
Adresser la question « Vos 
productions sont-elles 
certifiées en Agriculture 
Biologiques ou êtes-vous 
engagé pour le devenir ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire. Agrégée au 
niveau communal, cette 
donnée est également 
disponible dans les tableurs 
mis à disposition sur le site 
internet de l’Agence Bio. 
Voir également l’annuaire 
des producteurs bio d’Île-
de-France réalisé par le GAB 
Île-de-France.

Détail de calcul
Somme des exploitations 
ayant tout ou partie de 
leur parcellaire certifié en 
Agriculture biologique. 
Les exploitations en 
conversion vers l’Agriculture 
Biologique sont également 
comptabilisées.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations engagées 
dans une production en 
Agriculture Biologique sur le 
nombre total d’exploitations 
agricoles du territoire (T2)

Engagement dans l’Agriculture BiologiqueP7
01



Indicateurs de projet 159/172

Contexte
La tendance de l’agriculture 
biologique en Île-de-France 
est à l’augmentation. En 
2004, elle concernait 3904 
hectares certifiés, puis 9445 
hectares en 2014 (Agreste, 
Insee, IAU ÎdF) et 19797 
hectares fin 2018 (GAB IdF). 
Si les pollutions émises par 
l’agriculture biologique 
ne sont pas inexistantes, 
la pression des traitements 
phytosanitaires sur les 
ressources naturelles et les 
êtres vivants est moindre pour 
ce système de production 
qui s’en dispense. De plus, 
l’existence d’un cahier 
des charges reconnu et 
largement adopté qui 
encadre ces pratiques 
permet d’apprécier la 
conversion d’exploitations 
agricoles vers une agriculture 
plus respectueuse de 
l’environnement sur une base 
objective et partagée, à la 
différence d’autres systèmes 
de production (ex. agriculture 
raisonnée, agriculture de 
précision, agriculture de 
conservation, etc.). L’objectif 
de cet indicateur est de 
renseigner l’engagement des 
exploitations du territoire dans 
la limitation des pressions 
chimiques sur les ressources 
naturelles et les êtres vivants 
du territoire au travers leur 
production en Agriculture 
Biologique. 

Mode de collecte
Adresser la question « Quelle 
part de votre SAU est certifiée 
en Agriculture Biologique ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire. Agrégée au 
niveau communal, cette 
donnée est également 
disponible dans les tableurs 
mis à disposition sur le site 
internet de l’Agence Bio. 
Voir également l’annuaire 
des producteurs bio d’Île-
de-France réalisé par le GAB 
Île-de-France.

Détail de calcul
Somme des SAU certifiées 
en Agriculture Biologique. 
Les SAU en conversion vers 
l’Agriculture Biologique sont 
également comptabilisées.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Pourcentage de la SAU totale 
du territoire (T10)

SAU certifiée en Agriculture BiologiqueP7
02



Contexte
Si l’Agriculture Biologique est 
souvent identifiée comme le 
premier mode de production 
contribuant à la préservation 
de l’environnement, la 
réalité n’est pas si simple 
car d’autres systèmes de 
production y contribuent 
également. Cependant, 
à la différence de 
l’Agriculture Biologique, 
ces autres systèmes de 
production ne répondent 
pas nécessairement à un 
cahier des charges qui, 
lorsqu’il existe, ne fait pas 
l’objet d’un consensus aussi 
large. Ces alternatives ont 
comme argument commun 
la volonté de préserver 
ou de limiter les pressions 
chimiques et/ou mécaniques 
sur l’environnement. Elles 
se traduisent par des 
itinéraires techniques 
spécifiques (ex. agriculture 
de conservation des sols ; 
lutte intégrée ; agriculture 
raisonnée ; de précision ; 
durable). Ces itinéraires 
peuvent faire l’objet de 
labels (ex. Demeter ; 
Global Gap ; Haute Valeur 
Environnementale ; Nature 
& progrès ; ISO14001 ; 
Label Rouge), traduire une 
adaptation du système 
de culture (Agroforesterie) 
ou encore une approche 
différente du système de 
culture dont le cultivateur se 
revendique (agroécologie, 
permaculture). 

Mode de collecte
Adresser la question « Quels 
sont les labels officiels et 
signes de qualité dont 
votre structure fait l’objet 
ou se revendique en 
matière de préservation 
de l’environnement ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des exploitations 
faisant l’objet ou 
revendiquant des labels 
officiels ou des signes 
de qualité en matière 
de préservation de 
l’environnement. Les 
exploitations certifiées en 
Agriculture Biologique ne 
sont pas comptabilisées ici 
puisqu’elles font l’objet d’un 
indicateur dédié (P701). Il 
peut s’agir d’exploitations 
souhaitant limiter les pressions 
chimiques et mécaniques sur 
l’environnement d’après la 
description proposée dans le 
contexte dans cet indicateur.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations faisant 
l’objet ou revendiquant 
des labels officiels ou 
des signes de qualité en 
matière de préservation 
de l’environnement 
exprimé sur le nombre total 
d’exploitations agricoles du 
territoire (T2)

Adoption de pratiques environnementalesP7
03



Indicateurs de projet 161/172

Contexte
La santé écologique des 
milieux naturels varie entre 
les territoires et au sein 
même de ceux-ci. Pour 
l’évaluer et la maintenir 
à un niveau satisfaisant, 
différentes actions peuvent 
être conduites à différentes 
échelles tels que des 
inventaires faunistiques et 
floristique d’un milieu ou 
d’un territoire, des actions 
de sensibilisation auprès du 
grand public, ou encore 
des interventions physiques 
destinées à restaurer des 
milieux ou des continuités. 
L’objectif de cet indicateur 
est de renseigner le 
niveau de connaissance 
et d’implication dans 
préservation de la biodiversité 
d’un territoire.

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et des actions en sa 
connaissance sur cette 
thématique. Les associations 
environnementales et les 
collectivités locales du 
territoire peuvent être des 
acteurs utiles à consulter.

Détail de calcul
Somme des actions en 
faveur de la biodiversité 
conduites sur le territoire 
dont la structure d’animation 
a connaissance. Pour cet 
indicateur, il peut s’agir 
par exemple d’études, de 
recensements ou d’actions 
de sensibilisation. Les 
actions de restauration 
ou d’aménagement sont 
également comptabilisées si 
elles ne sont pas conduites 
par des agriculteurs du 
territoire (ex. aménagement 
d’une zone humide, 
construction d’un 
observatoire, etc.).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’actions en faveur 
de la biodiversité

Actions en faveur de la biodiversitéP7
04



Contexte
La santé écologique des 
milieux naturels varie entre 
les territoires et au sein 
même de ceux-ci. Pour 
l’évaluer et la maintenir 
à un niveau satisfaisant, 
différentes actions peuvent 
être conduites à différentes 
échelles tels que des 
inventaires faunistiques et 
floristique d’un milieu ou 
d’un territoire, des actions 
de sensibilisation auprès du 
grand public, ou encore 
des interventions physiques 
destinées à restaurer des 
milieux ou des continuités. 
Sur une exploitation 
agricole, la restauration ou 
l’aménagement de milieux 
naturels peut représenter un 
intérêt dans la production et/
ou la lutte naturelle contre 
les bioagresseurs (refuges, 
effet attractif ou repoussoir, 
etc.). À l’échelle du territoire, 
une telle action encourage 
le dévelopement et la 
consolidation du maillage 
écologique nécessaire au 
déplacement de la faune 
et de la flore (Trames vertes, 
bleues, jaunes, brunes, etc.). 
L’objectif de cet indicateur 
est de renseigner l’implication 
des exploitations agricoles 
dans l’aménagement et 
la restauration des milieux 
écologiques du territoire.

Mode de collecte
Adresser la question « Au-delà 
de l’entretien d’éléments 
naturels déjà présents 
sur le territoire (bosquets, 
forêts, mares), avez-vous 
contribué au développement 
de ces milieux par des 
actions de restauration 
ou d’aménagement ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des Infrastructures 
Agro-écologiques restaurées 
ou aménagées par les 
exploitants agricoles du 
territoire. Il peut s’agir 
par exemple de haies, 
de mares, de bosquets, 
de bandes enherbées, 
de prairies, de jachères 
(non traitées ni fertilisées), 
d’arbres isolés ou en 
alignement (agroforesterie). 
Comptabiliser la diversité 
des milieux restaurés ou 
aménagés sur chaque 
exploitation et sommer 
l’ensemble. À titre d’exemple 
pour trois exploitations :

 + EA1 : Plantation de 3 
arbres isolés ; restauration 
d’une mare. 
Sous-total = 2

 + EA2 : Plantation de 200 
arbustes sur 500 mètres 
linéaires de haie. 
Sous-total = 1

 + EA3 : Restauration d’une 
mare ; 3 jachères fleuries ; 
2 haies de 150m. 
Sous-total = 3

Total à renseigner pour cet 
indicateur = 6 (2+1+3).

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’infrastructures 
agro-écologiques restaurées 
ou aménagées par les 
exploitants agricoles du 
territoire

Infrastructures agro-écologiquesP7
05*
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Indicateurs de projet 165/172

P8
Développer des filières autour des 
bioressources 

P801 Valorisation organique

P802* Typologie des unités de 

valorisation

P803* Production de matériaux 

biosourcés



Contexte
La valorisation organique 
désigne l’ensemble des 
modes de gestion et de 
valorisation des déchets 
biodégradables (déchets 
alimentaires, déchets verts, 
boues urbaines, boues 
industrielles, déchets des 
industries agro-alimentaires, 
déchets agricoles…). Les 
déchets biodégradables 
peuvent faire l’objet de 
deux modes de traitement : 
le compostage et la 
méthanisation (FNADE, 
2015). La présence d’unités 
de valorisation organique 
sur un territoire permet de 
réduire l’importation et 
l’exportation de matières 
utiles à la fertilisation des 
sols et favorise l’émergence 
d’une économie circulaire 
locale (fermeture des 
cycles biogéochimiques). 
Elle contribue ainsi au 
développement d’une forme 
d’autonomie du territoire 
dans son approvisionnement 
en fertilisants organiques issus 
de ressources renouvelables. 
L’objectif de cet indicateur 
est de renseigner la capacité 
du territoire à valoriser sa 
matière organique. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire 
et adresser la question 
« Disposez-vous d’une 
unité de valorisation de 
la matière organique sur 
votre exploitation ? Si 
non, avez-vous recours à 
une unité de valorisation 
implantée sur le territoire ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire

Détail de calcul
Somme des unités de 
valorisation de la matière 
organique sur le territoire. 
Il peut s’agir par exemple 
d’un méthaniseur, d’une 
compostière ou d’une 
fumière. Les initiatives de 
compostage individuelles (à 
l’échelle d’une habitation) et 
partagées (à l’échelle d’un 
quartier) ne sont pas prises en 
compte.

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre d’unités de 
valorisation de la matière 
organique sur le territoire

Valorisation organiqueP8
01
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Contexte
La valorisation organique 
désigne l’ensemble des 
modes de gestion et de 
valorisation des déchets 
biodégradables (déchets 
alimentaires, déchets verts, 
boues urbaines, boues 
industrielles, déchets des 
industries agro-alimentaires, 
déchets agricoles…). Les 
déchets biodégradables 
peuvent faire l’objet de 
deux modes de traitement : 
le compostage et la 
méthanisation (FNADE, 
2015). La présence d’unités 
de valorisation organique 
sur un territoire permet de 
réduire l’importation et 
l’exportation de matières 
utiles à la fertilisation des 
sols et favorise l’émergence 
d’une économie circulaire 
locale (fermeture des 
cycles biogéochimiques). 
Elle contribue ainsi au 
développement d’une forme 
d’autonomie du territoire 
dans son approvisionnement 
en fertilisants organiques issus 
de ressources renouvelables. 
L’objectif de cet indicateur 
est de renseigner la diversité 
des unités de valorisation sur 
le territoire. 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire et 
adresser la question « Si vous 
en avez l’usage, à quel type 
d’unité de valorisation de la 
matière organique avez-vous 
recours sur le territoire ? » 
aux agriculteurs∙trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire. Profiter 
du renseignement de 
l’indicateur P801 pour 
catégoriser les établissements 
de transformation.

Détail de calcul
Somme des catégories 
d’unités de valorisation 
rapportée au nombre total 
d’unités de valorisation. 
Exprimer le résultat sous la 
forme de ratios par typologie 
d’unités de valorisation. 
Exemple pour un territoire 
comportant 4 unités de 
valorisation :

 + Méthaniseur (1/4)
 + Fumière (1/4)
 + Compostière (2/4)

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Nombre de d’unités de 
valorisation sur le territoire par 
catégorie

Typologie des unités de valorisationP8
02*



Contexte
Un matériau biosourcé 
désigne un produit issu de 
d’une production agricole 
non alimentaire, dédiée 
à cet effet, ou de résidus 
de culture. Il peut s’agir 
de matériaux destinés à 
la construction (isolants 
thermiques, blocs porteurs), à 
l’industrie textile, ou encore à 
la production de carburants 
de seconde génération (pas 
de concurrence d’usage 
alimentaire). L’investissement 
de cette filière par les 
agriculteurs d’un territoire 
contribue à la relocalisation 
des productions, si elles sont 
transformées non loin, et à 
la valorisation de la diversité 
des productions agricoles. 
L’objectif de cet indicateur 
est de renseigner la quantité 
d’exploitations engagée 
dans cette production sur le 
territoire.
 

Mode de collecte
Récolte effectuée au sein 
de la structure d’après sa 
connaissance du territoire et 
adresser la question « Êtes-
vous engagé.e dans une 
filière de production de 
matériaux biosourcés ? » 
aux agriculteurs.trices du 
territoire par le biais d’un 
questionnaire.

Détail de calcul
Somme des exploitations 
agricoles engagées dans 
une filière de production de 
matériaux biosourcés. Il peut 
s’agir de produits agricoles 
cultivés ou récoltés à des fins 
non alimentaires tels que le 
chanvre, le lin, le miscanthus, 
le bois, des résidus forestiers 
ou de paille, ou tout autre 
culture résiduelle ou dédiée. 

Temporalité
Tous les deux ans

Unité
Ratio du nombre 
d’exploitations engagées 
dans une filière de matériaux 
biosourcés exprimé sur 
l’ensemble des exploitations 
du territoire (T2)
 

Production de matériaux biosourcésP8
03*



Indicateurs de projet 169/172



Bibliographie
Absil, G., & Vandoorne, C. (2012). Des mots pour parler d’évaluation. Educa-
tion Santé, (283), 17-22.

Altieri, M. A. (2002). Agroecology: the science of natural resource manage-

ment for poor farmers in marginal environments. Agriculture, ecosystems & 
environment, 93(1), 1-24.

de Amorim, A., Cavelier, B., Ruleta, M., Yard, Y., Berthon, M. J. M., Boucher, A., 
& Lantéri, J. F. (2005). Guide de l’évaluation. Nv éd. complétée et révisée 73p.

Bonin S. (à paraître en janvier 2020). L’émergence en France de l’agriurbain : 

une mouvance paysagère pour les espaces périurbains. Territoires en mou-
vement, revue en ligne.

Bockstaller, C. (2008, May). Les indicateurs de durabilité, du choix au tableau 

de bord. In Colloque de restitution du projet OTPA, Lyon.

Chevalier, C. (2018). Vers une évaluation commune des territoires agriurbains 

franciliens. Mémoire pour l’obtention du diplôme d’ingénieur agronome de 
l’École Nationale Supérieur d’Agronomie et des Industries Alimentaires Spé-
cialisation Sciences et Génie de l’Environnement.

Chia, E., Rey-Valette, H., Lazard, J., Clément, O., & Mathé, S. (2009). Évaluer la 

durabilité des systèmes et des territoires aquacoles: proposition méthodolo-

gique. Cahiers agricultures, 18(2-3), 211-219.

Daix, C. (2017). Mise en place d’un protocole d’évaluation des dynamiques 

de transition sur les territoires agriurbains franciliens. Cas d’étude du plateau 

de Saclay. Mémoire de Master Agrosciences, Environnement, Territoires, Pay-
sage, Forêt. Parcours « De l’Agronomie à l’Agroécologie », AgroParsTech.

Institut d’Aménagement et d’Urbanisme (IAU). De Biasi, L., Charre, S., Laruelle, 
N. (2011). Comment prendre en compte le fonctionnement des espaces ou-

verts ?. Les carnets pratiques de l’IAU

Duru, M., & Therond, O. (2014). Un cadre conceptuel pour penser maintenant 

(et organiser demain) la transition agroécologique de l’agriculture dans les 

territoires. Cahiers Agricultures, 23(2), 84-95.

Gassiat, A., & Zahm, F. (2010). Mobiliser des indicateurs pour évaluer les effets 

propres des mesures agro-environnementales en France. Revue d’Économie 
Régionale & Urbaine, (3), 439-471.



Bibliographie

Girardin, P. (s.d.). Évaluation de l’impact environnemental des pratiques agri-

coles. UMR « Agriculture – Environnement » Nancy-Colmar.

LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte

Petit, C. (2013). Transitions des exploitations agricoles vers l’agriculture biolo-

gique dans un territoire: approche par les interactions entre systèmes tech-

niques et de commercialisation. Application aux aires d’alimentation de cap-
tages en Île-de-France, Thèse de doctorat en sciences agronomiques, sous la 
direction de Christine Aubry, Paris, Institut des Sciences et Industries du Vivant 
et de l’Environnement (AgroParisTech), 2013, 412p.

Petit, C., & Aubry, C. (2014, April). Technical and commercial change during 

transition to organic farming: towards a methodological approach based on 

the scope of the leaps forwards. In 11th European IFSA Symposium, Farming 
Systems Facing Global Challenges: Capacities and Strategies, Proceedings, 
Berlin, Germany, 1-4 April 2014 (pp. 1256-1266). International Farming Systems 
Association (IFSA) Europe.

Poulot, M. (2014). L’invention de l’agri-urbain en Île-de-France. Quand la ville 

se repense aussi autour de l’agriculture. Géocarrefour, 89/1-2, p. 11-19.

Rey-Valette, H., Clément, O., Mathé, S., Lazard, J., Chia, E., & Rey-Valette, 
H. (2010). Quelques postulats relatifs aux indicateurs de développement du-

rable: l’exemple de l’aquaculture. Natures Sciences Sociétés, 18(3), 253-265.

Rondeux, J., Vandermotten, C., Merenne-Schoumaker, B., Govaerts, P., Ha-
nin, Y., & Godart, M. F. (2004). Tableau de bord du Développement territo-

rial-2003.

Salomon, T., & Jedliczka, M. (2013). Changeons d’énergies: transition, mode 

d’emploi. Éditions Actes Sud.

Transition France [en ligne]. Le mouvement de la transition en France, billet 
du 20 avril 2016 [consulté le 24 mai 2017]. Disponible sur : http://www.transi-
tionfrance.fr/2016/04/20/presentation/#more-10584

Vilain L., Boisset K., Girardin P., Mouchet C., Viaux P, Zahm F. (2008). Méthode 

IDEA version 3. Zahm, F. (s.d.). IDEA version 3, Fiche outils PLAGE, Plate-forme 
d’évaluation Agri-Environnementale. La méthode est placée, depuis fin 2011, 
sous la responsabilité d’un nouveau Comité Scientifique composé de B. 
Del’homme, M. Gafsi, L. Guichard, V. Manneville et F. Zahm (Pdt du CS).

Wezel, A., Bellon, S., Doré, T., Francis, C., Vallod, D., & David, C. (2009). Agroe-

cology as a science, a movement and a practice. A review. Agronomy for 
sustainable development, 29(4), 503-515.



et la coopération de :

Réalisé par :

avec le soutien financier de : 


